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« Avant, les évènements qui se déroulaient dans le monde n’étaient pas liés entre eux. Depuis, ils sont tous dépendants les uns des autres » 
Polybe, historien et théoricien politique grec, IIe siècle avant J.-C.




« La mondialisation est une merveilleuse excuse pour beaucoup de choses »
Robert M. Solow, Prix Nobel d’économie





Dans les domaines agricole, agroalimentaire et alimentaire, la mondialisation joue en France un rôle croissant, parfois très visible, à l’instar des influences culinaires japonaises et américaines ou de l’implantation de nouvelles cultures exotiques comme le sorgho. Elle a aussi des influences plus indirectes et souterraines : politiques de responsabilité sociale et environnementale des grandes multinationales, harmonisation des normes techniques et sanitaires, etc.

Les dynamiques locales sont de plus en plus influencées par des déterminants globaux : l’emploi en Bretagne est lié aux développements de l’agroalimentaire au Brésil ou en Nouvelle-Zélande, aux politiques agricoles et commerciales en Argentine comme en Chine ; la stabilité politique au Maghreb est impactée par les cours du blé à Chicago, le développement rural en Malaisie par l’acceptabilité de l’huile de palme par les consommateurs européens, etc.

Les évolutions du système alimentaire* français, de la production jusqu’à la consommation, ne peuvent s’envisager de manière isolée, comme s’il était coupé du monde, et ce malgré sa puissance agricole, la force de son patrimoine ou l’importance de ses institutions (recherche, politique, syndicalisme). On pourrait en dire autant de nombreux autres pays, dont les trajectoires ne sont aujourd’hui compréhensibles qu’à la condition de s’affranchir de leurs frontières nationales.

L’échelon européen est aussi déterminant et c’est fréquemment par lui que la France « rencontre le reste du monde », pour des négociations commerciales par exemple. L’Europe joue un rôle croissant dans l’élaboration des politiques agricoles françaises, elle harmonise ou coordonne les efforts des États membres en matières sanitaire ou environnementale, etc. Mais l’espace communautaire est lui-même très largement influencé par les disciplines fixées à l’OMC, par les analyses économiques de l’OCDE ou les stratégies industrielles de multinationales* non européennes. Le fonctionnement de ses marchés agricoles, le cours de ses politiques ou les modes de consommation de ses populations sont directement conditionnés par des évolutions mondiales : développement de couches moyennes* en Asie, puissances agricoles concurrentes en Amérique du Sud, crises géopolitiques au Sahel ou au Moyen-Orient, évolution des politiques américaines en matière de propriété intellectuelle, etc.

Le monde n’en finit pas de se mondialiser et la grille de lecture planétaire globale possède une puissance explicative croissante : il est de plus en plus nécessaire de faire le détour par le système-monde pour comprendre les transformations européennes, nationales, régionales et locales, et pour mieux cerner les opportunités et menaces pour notre pays.

Au-delà des processus économiques, ce sont diverses autres mondialisations qui sont à l’œuvre, d’ordres culturel, social, politique, informationnel, scientifique, juridique, etc. L’ensemble des composantes des systèmes sociaux connaissent des mouvements similaires, mais de rythmes et d’ampleurs variables. Si le monde se globalise, tout n’est pas pour autant appelé à devenir global de manière identique.

La mondialisation n’est pas un phénomène récent et les différentes étapes de son déploiement historique se sont accompagnées de définitions changeantes. Pour ce qui est du temps présent, nous la définirons ici (cf. lien) comme l’ensemble des phénomènes, dans tous les domaines de la vie en société, concourant à l’accroissement des interdépendances entre les différents acteurs et situations du monde, et qui en cela tend à construire un système de dimension planétaire. Dans cette acception, elle est un processus multiséculaire qui se poursuit, se transforme, s’intensifie ou s’approfondit à certaines époques et s’atténue à d’autres.

Elle connaît depuis une trentaine d’années, avec la fin de la guerre froide, une nouvelle étape marquée par le caractère multipolaire du monde, la diversification des acteurs « qui comptent » (pays émergents*, firmes multinationales, ONG globales, individus en réseaux, etc.), la financiarisation de l’économie, l’avènement des technologies numériques et l’éclatement des chaînes de valeur. Cette mondialisation s’accompagne de progrès inédits, d’opportunités nouvelles, mais aussi de tensions et d’exclusions, de conflits croissants entre les gagnants et les perdants.

Attentif aux transformations du monde, c’est cette nouvelle phase de la mondialisation que le ministère de l’Agriculture a souhaité mettre au cœur de l’exercice de prospective sur la mondialisation des systèmes alimentaires piloté par le Centre d’études et de prospective (CEP), afin d’en explorer les ressorts, les tendances de fond et les avenirs possibles. Créé en 2008 afin de renforcer les capacités du ministère en matière de prospective, d’analyse économique et de veille, le CEP a, par le passé, conduit trois précédents exercices de prospective traitant de sujets globaux : les transitions énergétiques en agriculture ; l’évolution socio-démographique du monde agricole ; l’adaptation de l’agriculture et de la forêt au changement climatique. Néanmoins, ces questions n’avaient été saisies qu’à l’échelle nationale. Pour ce quatrième chantier prospectif, il a semblé intéressant de décentrer le regard, d’internationaliser le point de vue, et d’étudier de plus près cette « mondialisation », si souvent encensée ou dénoncée, mais plus rarement analysée.

La « mondialisation » n’est qu’un thème général, impossible à investiguer sans délimitations plus précises. Nous avons donc choisi de travailler sur la mondialisation des systèmes alimentaires, ces derniers étant définis comme « la manière dont les hommes s’organisent dans l’espace et dans le temps pour obtenir et consommer leur nourriture » (Malassis, 1994). Ces systèmes alimentaires, de plus en plus complexes, entrecroisent des modes de production, de transformation, d’acheminement, de distribution, de préparation et de consommation finale des produits. Ils se construisent également à différentes échelles, allant des habitudes d’approvisionnement les plus locales jusqu’aux circuits intercontinentaux.

Ce panorama de la mondialisation des systèmes alimentaires, rédigé par le CEP, s’appuie sur les réflexions d’un groupe d’experts (le « groupe MOND’Alim »), qui s’est réuni à 9 reprises entre novembre 2014 et novembre 2015. Nous tenons à nouveau à les remercier pour leurs contributions essentielles à cet exercice.

Dans l’éventail des méthodes usuelles de prospective, nous avons opté pour une analyse de tendances. Les raisons de ce choix seront précisées dans les pages suivantes, la première étant que la grande complexité du sujet se prêtait mal à cette autre démarche canonique qu’est la méthode des scénarios. Nous souhaitions centrer la réflexion sur les conjectures les plus probables, plutôt que de nous perdre dans la ramification buissonnante de tous les futurs possibles.

Dans l’introduction, les notions clés de « mondialisation » et de « systèmes alimentaires » sont précisées et des éléments de cadrage sont fournis. L’ouvrage s’organise ensuite en six chapitres thématiques, chacun décrivant une des facettes de la mondialisation des systèmes alimentaires. Nous espérons que cette lecture aidera à faire comprendre certaines des grandes évolutions du monde, à en donner une image plus précise et objectivée.









INTRODUCTION

Pierre Claquin





LA MONDIALISATION, UNE NOTION POLYSÉMIQUE

Selon l’Encyclopédie Larousse, le concept de mondialisation désigne « un processus, celui de la construction du niveau mondial, d’un niveau de société commun à tous les hommes. Mais, couramment, il en nomme plutôt le résultat qu’il serait plus juste d’appeler tout simplement : le Monde ».



Un processus ancien et inexorable, dans son acception la plus large…

Historiquement, toutes les civilisations se sont forgées des représentations du monde et ont borné les limites de ce monde. Pour de nombreuses raisons (croissance démographique, raréfaction des ressources, explorations et découvertes, conquêtes, etc.), l’histoire humaine a régulièrement consisté à repousser les limites du « monde », jusqu’à ce que l’ensemble de la planète soit découvert, occupé et exploité. Ainsi on pourrait, avec l’historienne Nayan Chanda, faire débuter le processus de mondialisation avec les premiers grands mouvements de population autour de 100 000 avant J.-C. Mais on voit rapidement le côté caricatural et anachronique d’une telle affirmation.







... mais fluctuant et connaissant des périodes de recul

Dans l’ouvrage Notre première mondialisation, l’historienne et sociologue Suzanne Berger (2003) explique que le monde a connu, au cours des années 1870-1914, un taux de progression des échanges internationaux et un niveau d’interdépendance comparables à ceux enregistrés ces dernières décennies. Des travaux récents (Fouquin, Hugot, 2016) suggèrent, sur la base de nouvelles données, que cette « première mondialisation » remonte au début du XIXe siècle. Après deux conflits mondiaux et la crise économique post-1929, cette ouverture a fortement diminué. La mondialisation s’est accentuée de nouveau après la Seconde Guerre mondiale, avec une phase d’accélération très marquée dans les années 1990-2000, au moins jusqu’à la crise de 2008-2009. Cette dernière a marqué le début d’un nouveau reflux, dont le caractère durable ou non est sujet à débats entre experts (cf. lien).

Ainsi, la mondialisation n’est pas une tendance linéaire et sans entrave, mais plutôt un processus d’intensité variable, partiellement réversible et soumis à des cycles. L’Encyclopédie Universalis insiste sur cette idée de mouvement fluctuant : « La mondialisation économique désigne un processus d’intensification des échanges internationaux de toutes natures : marchandises, capitaux, informations, etc. Ce n’est ni un phénomène économique nouveau, ni un phénomène irréversible. À d’autres périodes de l’histoire correspondent d’autres formes de mondialisation, qui parfois ont pris fin dans une phase de repli autarcique. Le phénomène actuel se caractérise toutefois par son ampleur et son intensité ».







Un phénomène principalement d’ordre économique ?

De nombreux auteurs (Berger, 2003 ; Stiglitz, 2002) considèrent que la mondialisation est avant tout un phénomène économique et commercial. Certains y voient une évolution logique du capitalisme. D’autres vont même jusqu’à rendre synonymes « mondialisation » et « extension du marché », comme le géographe Laurent Carroué (2004), qui définit la mondialisation comme « le processus historique d’extension progressive du système capitaliste dans l’espace géographique mondial ».







Un processus multidimensionnel

Si la mondialisation se traduit par une hausse de la quantité et de l’intensité des échanges, elle ne s’y réduit pas. Pour Christian Grataloup (2007), elle est « un processus de généralisation des échanges entre les différentes parties de l’humanité, entre les différents lieux de la planète ». Toutes les composantes des systèmes sociaux sont donc concernées (économie, politique, droit, science, médias, etc.), et tous les types d’échanges (culturels, linguistiques, informationnels, etc.).

La définition de l’Encyclopédie Larousse citée en exergue évoque la construction « d’un niveau de société commun à tous les hommes ». Si la mondialisation est le processus d’élaboration d’une société-monde, alors ce processus est largement politique. L’émergence d’un « niveau mondial » s’accompagne de la mise en place d’institutions et d’une gouvernance* ad hoc. Les États, à travers diverses instances et organisations internationales (Nations unies, OMC, FMI, OCDE, BM, etc.), tentent de réguler la mondialisation, de dépasser ses entraves et de résoudre collectivement les situations conflictuelles qu’elle peut engendrer. La mondialisation est indissociable de ces instances, qui l’incarnent, en promeuvent une certaine vision et sont des moteurs de son développement.

Si les discours des organisations internationales recèlent souvent des « énoncés performatifs » (Austin, 1962) favorables au processus de mondialisation, d’autres visions s’y opposent, avec notamment la constitution de lieux de débats concurrents, favorisant les controverses. Par exemple, le Forum social international répond au Forum économique mondial. Le processus comporte donc une forte dimension communicationnelle et discursive. Cette émergence d’une société-monde et d’une opinion publique mondiale peut être une source d’inquiétude pour ceux qui y voient un effacement des cultures locales et une négation des particularismes.







Globalisation versus internationalisation

Le terme « mondialisation » n’est pas le seul à être employé. D’autres, comme « internationalisation » ou « globalisation », sont souvent utilisés de manière équivalente, alors qu’ils renvoient à des réalités différentes. Jean-Marc Siroën (2004) explique en quoi les processus d’internationalisation et de globalisation ne sont pas équivalents. Si les deux peuvent renvoyer à des tendances similaires (hausse des échanges entre régions du monde, interdépendances, etc.), cela n’efface pas des différences de degré qui traduisent une différence de nature des processus (figure 0.1).

L’internationalisation (« entre les nations ») désigne un processus réversible, non finalisé, ayant déjà connu des phases d’ascension puis de déclin. L’internationalisation est un phénomène pensé dans une perspective historique cyclique. Dans le cadre de l’internationalisation, les institutions nationales et les États peuvent être mis à mal, perdre une part de leur pouvoir et de leurs capacités d’action, mais ils ne sont pas dilués et restent des acteurs incontournables. L’internationalisation, qui implique une hausse des échanges entre les pays, nécessite que les États négocient des traités de coopération économique ou de libre-échange, et qu’ils surveillent ces échanges. L’internationalisation entraîne donc plus un repositionnement des États que leur effacement : les frontières existent toujours, les particularismes culturels et l’attachement aux origines restent marqués.

Au contraire, la globalisation signifie l’effacement simultané des frontières et des prérogatives des États. Si l’internationalisation accorde de nouveaux rôles aux États, la globalisation les rend caducs. Elle implique un renouvellement des entités pertinentes. Les États s’effacent progressivement derrière les firmes multinationales, un vaste marché, une société-monde unifiée, des réseaux et des communautés supranationales. Cette « fin des singularités » s’accompagne parfois d’une hypothèse sur la « fin de l’histoire », pour reprendre la formule de Fukuyama (1992). Cette globalisation tient autant de l’utopie que de la description de la réalité. Et paradoxalement, dans un monde globalisé, il n’y a ni interdépendances ni échanges internationaux puisqu’il n’y a plus de pôles, plus d’États et d’hétérogénéité : « il ne peut y avoir d’interdépendance qu’entre éléments séparés et autonomes » (Siroën, 2004).







La « mondialisation » dans cet ouvrage

La mondialisation, elle, désigne l’accroissement des échanges et des interdépendances entre des sociétés, entre des territoires organisés et différenciés, qui interagissent sur une scène mondiale. Ce processus suppose certaines homogénéisations (des normes ou des cultures par exemple), en même temps que des dynamiques d’hybridation et la réactivation de particularismes.




FIGURE 0.1 L’international n’est pas le global — INTERNATIONALISATION VS GLOBALISATION—


[image: ]
Sources : Siroen, 2004







Dans cet ouvrage, nous proposons de retenir la définition suivante de la mondialisation : ensemble des phénomènes, dans tous les domaines de la vie en société, concourant à l’accroissement des interactions et interdépendances entre les différents acteurs et situations du monde, et qui par cela tend à construire un système de dimension planétaire.















LES PRINCIPAUX MOTEURS DE LA MONDIALISATION : DONNÉES DE CADRAGE PROSPECTIF

La littérature académique et institutionnelle sur la mondialisation témoigne de la multitude des facteurs qui influencent son évolution, qu’ils soient d’ordres démographique, géographique, économique, politique, technologique, etc. Ces facteurs n’étant pas propres aux systèmes alimentaires*, ils seront complétés, au début de chaque chapitre, d’autres remarques sur des moteurs plus spécifiques.



Urbanisation et migrations : deux tendances favorables à une poursuite de la mondialisation

Les projections centrales des Nations unies tablent, pour les 15 prochaines années, sur une poursuite du ralentissement démographique (figure 0.2), car de nombreuses zones du monde, parmi les plus peuplées (notamment en Asie), ont d’ores et déjà accompli l’essentiel de leur transition démographique. Seul le continent africain est aujourd’hui en forte expansion.

Toutefois, au regard du processus de mondialisation, l’accroissement démographique global importe moins que deux de ses sous-tendances clés : l’urbanisation et les migrations (figure 0.2). Toutes deux connaissent un développement soutenu, qui devrait se maintenir ces prochaines décennies, et ce pour diverses raisons : concentration spatiale des activités et des emplois, dynamiques industrielles et des métiers de services, économies en réseaux, conflits favorisant l’exode rural, pression du changement climatique. La croissance des villes et les déplacements humains sont des moteurs majeurs de la mondialisation : partout, ils mettent directement les individus en prise avec l’espace mondial.




FIGURE 0.2 Démographie, urbanisation et migrations — Les plus grandes métropoles en 2015 et 2030
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L’abaissement des droits de douane, l’harmonisation partielle des normes et les innovations techniques favorisent la mondialisation

Les facteurs politiques et réglementaires renvoient à un ensemble de dispositions complexes et imbriquées, mêlant plusieurs échelles d’intervention (locales, nationales, internationales, etc.). Tous secteurs confondus, les dispositions les plus importantes, pour ce qui nous concerne, sont les politiques aux frontières, les règles encadrant les échanges et les harmonisations de normes (sanitaires, techniques, environnementales, etc.). Elles seront abordées au fil des chapitres thématiques de l’ouvrage (lien 1 et lien 2). À ce stade,

les tendances principales qu’il convient de mentionner sont a) la diminution continue et non homogène des obstacles à la circulation des biens (notamment les droits de douane, image 0.3) et le rôle croissant des barrières non tarifaires* (lien) et b) une propension encore limitée à l’harmonisation des réglementations et normes domestiques sous la pression, entre autres, des firmes globales.

Les principaux facteurs technologiques de mondialisation relèvent de la logistique (containers, transport frigorifique, automatisation d’opérations) et des processus de diffusion de l’information (traçabilité et sécurisation des opérations, circuits de communication et diffusion des représentations, etc.). Ils seront développés à différents moments dans l’ouvrage (lien 1, lien 2 lien 3, lien 4 et lien 5). Les innovations* déjà en phase de déploiement ou en émergence rapide (lien sur Big Data*) devraient s’accentuer dans les prochaines décennies.







Moteurs économiques de la mondialisation : une ère d’incertitudes

Au titre des facteurs économiques, on peut retenir deux éléments fondamentaux : le prix de l’énergie, qui détermine largement le coût des échanges et la circulation des biens et des personnes (lien) ; les perspectives de croissance économique mondiale, qui favorisent cette même circulation des personnes et des biens, et conditionnent le développement des couches moyennes* et supérieures, véritables poumons de la mondialisation. Pour chacun de ces facteurs, les incertitudes priment sur les certitudes.

S’il est habituel de prévoir, à un horizon éloigné, une augmentation forte du prix du pétrole, du fait de l’épuisement des réserves, les évolutions à court et à moyen termes (figure 0.4) sont loin d’être gouvernées par les seules considérations d’anticipation de la rareté future. La forte chute des prix fin 2015 et début 2016 en témoigne : la valeur du baril de brut renvoie surtout à des effets conjoncturels d’adéquation offre/demande et de rentabilisation des investissements, ou à des éléments de géopolitique internationale (influences variables de l’Iran ou de l’Arabie Saoudite, etc.).

La même incertitude gouverne les prévisions de croissance, au-delà des deux ou trois prochaines années. Les projections convergent pour considérer que les pays dominants au tournant du siècle (États-Unis, Europe, Japon) laisseront de plus en plus de place aux pays dits « émergents* » (figure 0.5). Mais l’ampleur du phénomène est incertaine tant les soubresauts récents (bulles et ralentissement en Chine, récession au Brésil et en Russie), rendent difficilement lisible la trajectoire future de ces économies en pleine mutation.

Un autre facteur clé de la mondialisation est la disparité des coûts du travail (salaires, charges) et des fiscalités, deux éléments déterminants des choix d’implantation internationale des entreprises. En la matière, la tendance serait plutôt à une forme de convergence, du fait même de ces arbitrages par les entreprises (Direction générale du Trésor, 2014).




IMAGE 0.3 La baisse des droits de douane depuis 1947 —
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FIGURE 0.4 Projections pour le prix du baril : les incertitudes dominent à 2030 —
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FIGURE 0.5 L’émergence de nouvelles puissances économiques (répartition par pays et zones du PIB mondial) —
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DONNÉES DE CADRAGE PROSPECTIF SUR L’OFFRE ET LA DEMANDE ALIMENTAIRES À 2030-2050

Une revue internationale des scénarios disponibles sur les enjeux alimentaires mondiaux, aux horizons 2030 et 2050, a été réalisée récemment (van Dijk et Meijerink, 2014). En comparant 43 scénarios issus de 12 études, ce travail a entre autres situé les projections de la FAO (Alexandratos et Bruinsma, 2012) dans cet ensemble. Cette comparaison confirme que l’anticipation de la FAO, de loin la plus citée, peut être qualifiée de « scénario de référence », dans la mesure où de nombreux autres scénarios ont été construits à partir ou en réaction à celui-ci. Référence aussi car il se positionne, parmi les scénarios recensés, proche de la médiane en termes de projections d’offre et de demande alimentaires à l’horizon 2050.

Cette double page s’appuie donc sur cet exercice pour approximer l’offre et la demande alimentaires mondiales aux horizons 2030 et 2050. Toutefois, la conversion de ce scénario en calories, permettant de sommer de manière synthétique des tonnes de céréales, viandes, oléagineux, etc., reprendra parfois les données de Dorin (2014), qui a corrigé certains résultats du scénario FAO.

La demande alimentaire devrait continuer à croître de 50 à 70 % d’ici 2050, soit à un rythme moindre que lors des quatre décennies passées (figure 0.6), la démographie, la croissance économique et les transitions nutritionnelles (lien) étant les principaux moteurs de cette évolution. Cette augmentation serait toutefois hétérogène. Une part importante de la population a déjà atteint, ou atteindra bientôt, un niveau de consommation par tête qui ne devrait plus beaucoup augmenter (Europe, Japon, Russie), dans un contexte démographique peu porteur. Inversement, la dynamique est forte en Asie (plus de la moitié de la hausse ces quarante dernières années est imputable à cette seule région) et, demain, en Afrique : Asie et Afrique devraient concentrer 80 % de la hausse attendue d’ici à 2050 (figure 0.6).

La composition de l’alimentation évolue aussi fortement, céréales et tubercules laissant davantage de place aux produits animaux (lait, viande, oeufs) et aux huiles. La part de ces deux catégories dans la ration moyenne mondiale, qui a déjà doublé depuis 1970, devrait encore progresser d’ici 2030.

Ces rations resteront très différentes selon les zones, à cause des spécificités culturelles, de prescriptions religieuses ou d’habitudes alimentaires, ou du fait d’accès inégaux à certaines productions : les disparités de revenus et les variations de conditions pédo-climatiques favorisent ou non l’implantation de certaines cultures et la consommation de tels ou tels produits. Si les céréales sont la base alimentaire en Asie du Sud-Est (le riz y représente jusqu’à 70-80 % des apports caloriques), et dans certains pays d’Afrique ou d’Amérique du Sud, elles sont moins importantes dans de nombreux autres pays d’Afrique (Congo, Ouganda, par exemple), où elles ne constituent que 20 à 30 % des apports. Ces différences ne s’effaceront pas en 15 ans. Du côté de la viande (voir aussi lien), il est peu probable que la consommation des pays développés croisse encore beaucoup, tandis que certains pays en développement, comme l’Inde, ne devraient pas atteindre les niveaux de consommation actuels des pays occidentaux. Enfin, la tendance devrait ralentir dans les pays qui connaissent actuellement une très forte augmentation (Chine). Face à cette hausse de la demande alimentaire, la FAO table sur une augmentation limitée des surfaces à l’horizon 2050, de l’ordre de 70 millions d’hectares, soit le solde entre les +132 millions dans les pays en développement (principalement en Amérique du Sud et Afrique subsaharienne), et la réduction de 63 millions d’hectares dans les pays développés. L’essentiel de cette hausse devrait se faire d’ici 2030 (figure 0.7). Mais comme par le passé, c’est d’abord par l’augmentation des rendements par unité de surface que l’offre pourrait couvrir la demande. Cette hausse devrait passer, dans les pays en développement, et notamment en Afrique, par la progression des surfaces irriguées (voir à ce sujet, lien). Selon les calculs réévalués par Dorin (2014), la FAO table sur une croissance globale de la productivité de la terre en calories végétales alimentaires de + 0,90 % par an entre 2006 et 2050, soit moins de la moitié du taux estimé entre 1970 et 2007 à l’échelle globale (+ 1,89 %).

Au total, qu’il s’agisse des augmentations de la demande ou de l’offre (figure 0.8), trois tendances se dégagent : une baisse générale des rythmes d’évolution par rapport à la période passée, une bascule du Nord (dynamiques limitées) vers le Sud (dynamiques plus soutenues), et enfin le maintien d’une grande hétérogénéité des situations locales.




FIGURE 0.6 Évolutions de la géographie de la demande alimentaire mondiale —
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FIGURE 0.7 La progression de la production devrait encore passer par l’intensification (rendements, ici des céréales) plus que par l’extensification (surfaces) —
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FIGURE 0.8 Taux de croissance annuel moyen de la production et de la demande par région —
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PERSPECTIVES CONCERNANT LA PÊCHE ET L’AQUACULTURE —


Le scénario de référence de la FAO, brièvement résumé dans cette double page, n’aborde pas les produits de la pêche et de l’aquaculture, alors que ces derniers représentent en moyenne 17 % des protéines animales consommées dans le monde, et jusqu’à 70 % dans certains pays côtiers ou insulaires. En 2013, la Banque mondiale a proposé des scénarios à 2030 pour ce secteur, dont une projection tendancielle qui sera notre référence dans cet ouvrage (cf. lien 1 et lien 2 notamment). Deux tendances principales s’en dégagent. D’une part la révolution de l’aquaculture devrait se poursuivre, alors que les prises de pêche vont certainement plafonner. En 2030, la majorité des poissons utilisés sera d’origine aquacole. D’autre part, du côté de la demande, la place déjà prépondérante de la Chine devrait s’accentuer ; le pays pourrait ainsi concentrer environ 37 % de l’offre, mais aussi 37 % de la demande mondiale.




FIGURE 0.9 La révolution aquacole (tonnages produits)—
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FIGURE 0.10 Évolutions de l’offre et de la demande mondiale en produits de la mer—
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AU-DELÀ DE L’OFFRE ET DE LA DEMANDE, LA NOTION DE « SYSTÈME ALIMENTAIRE »

Si elles polarisent souvent les débats internationaux sur la « question alimentaire mondiale », ces quantifications prospectives de l’offre et de la demande masquent de nombreuses autres évolutions clés difficilement chiffrables. Réduire les questions d’alimentation à la dichotomie offre/demande conduirait à appauvrir l’analyse. Dans de nombreuses régions, producteurs et consommateurs ne sont qu’une seule et même personne, notamment dans le cas de l’agriculture de subsistance. Inversement, dans d’autres régions, divers acteurs s’intercalent entre l’agriculteur et le mangeur : transformateurs, négociants, contrôleurs, transporteurs, distributeurs, etc.

Les évolutions de surfaces ou de rendements estimées précédemment renvoient à un certain nombre d’opéra

teurs (acteurs du développement, firmes productrices d’intrants et de semences, pouvoirs publics, communautés autochtones, etc.) et d’opérations (pratiques agronomiques, conduites zootechniques, etc.) qui expliquent largement les dynamiques correspondantes.

Loin de l’image simpliste d’une confrontation planétaire de l’offre et de la demande, et d’une multiplication d’hectares et de quintaux par unité de surface, la mondialisation alimentaire se traduit par l’interdépendance croissante d’un nombre de plus en plus élevé d’acteurs, de phénomènes et de territoires. Cette imbrication de variables est résumée à travers la notion de « système alimentaire ». On entend par là « la manière dont les hommes s’organisent dans l’espace et dans temps pour

obtenir et consommer leur nourriture » (Malassis, 1979 et 1994). Ce système n’associe pas seulement des agrégats économiques (valeurs de production) ou volumiques (tonnes de blé), mais aussi des individus et des institutions, des flux et des activités variées, des valeurs, des connaissances, des informations, des conventions partagées, des représentations, etc. L’insistance de Malassis sur « l’espace » et le « temps » est également importante, car la mondialisation des systèmes alimentaires modifie les rapports aux territoires (à différentes échelles) et les rapports au temps (à différents horizons).

Rastoin et Ghersi (2010) ou Colonna et al. (2013, figure 0.11) proposent des typologies des systèmes alimentaires, sur la base de critères économiques (répartition de la valeur ajoutée, importance des activités de service), sociaux (modes de consommation, représentations) et organisationnels (modalités d’échange, nombre d’intermédiaires, distances, structures de production et accès aux facteurs, etc.). Ces typologies permettent à la fois de caractériser la diversité des systèmes alimentaires à travers le monde, et d’analyser leurs évolutions, depuis le stade « agricole » ou « domestique », fondé sur l’auto-consommation par les familles de leur propre production, jusqu’au modèle actuel dans les pays développés, dénommé « agro-industriel tertiarisé » ou « agrotertiaire ». Ce dernier est largement intermédié, internationalisé, financiarisé et organisé en chaînes globales de valeur * dominées par de grandes firmes multinationales*. Ce modèle industriel, bien que dominant, coexiste (figure 0.11) avec d’autres, qu’il s’agisse de formes renouvelées des modèles précédents (recherche de proximité pour réduire les distances et le nombre d’intermédiaires) ou de modèles émergents compatibles avec la logique agro-industrielle (valorisation par les consommateurs d’aspects éthiques, religieux, environnementaux, ou encore d’origine).





CITATION UNE TYPOLOGIE DES SYSTÈMES ALIMENTAIRES—




Dans une contribution précédente, nous avons proposé une typologie des modèles agroalimentaires en partant d’une analyse des variables structurelles, institutionnelles et cognitives (conventions de qualité) qui caractérisent les activités de production et d’échange alimentaires. Cinq modèles idéal-typiques ont été identifiés (Colonna et al., 2013).

Dans le premier modèle, le modèle « domestique », la consommation alimentaire se fait au niveau de l’unité de production et de transformation, généralement familiale. Les excédents peuvent être échangés localement (échanges marchands ou non marchands) et les réseaux familiaux y jouent un rôle majeur. Ce modèle domestique assure la subsistance d’une grande partie des populations des pays du Sud, mais il connaît aussi un renouvellement important au Nord et au Sud, y compris en milieu urbain (jardins familiaux ou communautaires, agriculture urbaine : Scheromm, 2013).

Le second, le modèle « de proximité », est caractérisé par un faible nombre d’intermédiaires entre les producteurs et les consommateurs (circuits courts, vente directe). La garantie de la qualité repose sur la connaissance directe du producteur par les consommateurs, ou sur des informations fournies à ces derniers par une tierce partie (via des sites internet, des marques collectives). On peut ainsi distinguer des systèmes de proximité locaux ou à distance, favorisés par les NTIC. Le renforcement récent de ce modèle, dans les pays du Nord (impulsé par des collectivités locales, des associations de consommateurs ou des organisations de producteurs), ne doit pas occulter sa présence historique sur toute la planète, depuis le néolithique.

Le modèle de « commodités » (ou « circuits traditionnels vivriers ») permet, quant à lui, l’échange de produits vivriers sur de moyennes distances (100 à 1000 km), grâce à des filières fortement intermédiées (producteurs/collecteurs/ grossistes/transformateurs artisanaux ou semi-industriels/ détaillants). Les relations restent peu contractualisées (importance des relations et de la confiance interpersonnelles). Ce modèle a été important historiquement dans les pays du Nord et reste très présent dans les pays du Sud.

Le modèle agro-industriel repose sur une logique fondamentale de maximisation du profit des firmes agro-industrielles et des distributeurs, grâce au développement d’économies d’échelle technologique ou commerciale […]. Il vise à produire des aliments à prix réduit et à assurer une qualité standardisée et régulière, pour des marchés de masse, en s’appuyant sur des processus de spécialisation des zones de production et en respectant des réglementations nationales et internationales. Il repose sur des principes de décomposition/recomposition des produits agroalimentaires et crée une distanciation géographique, économique et cognitive entre le producteur et le consommateur (du fait d’un nombre d’intermédiaires généralement important).

Enfin, le cinquième modèle proposé dans le cadre de la typologie, soit un modèle « de qualité différenciée », repose sur une logique fondamentale de différenciation des produits, justifiant un coût unitaire plus élevé, au sein de filières intermédiées. Des labels et signes de qualité sont généralement nécessaires pour garantir les attributs du produit, qui participent souvent à des conditions spécifiques de consommation (différenciation sociale, conditions festives ou culturelles). Ce modèle ne peut se stabiliser que si la gestion de la qualité (information et contrôle) est efficiente et permet une reconnaissance par le consommateur. Plusieurs variantes de ce modèle existent :

—Modèle de qualité selon l’origine : la différenciation se fait par l’origine des produits, la valorisation du patrimoine d’un lieu de production. Ce modèle regroupe les produits sous Indications Géographiques et plus largement l’ensemble des produits d’origine.

—Modèle de qualité naturaliste : la différenciation des produits se fait sur la base de pratiques (agricoles, post-récolte) respectueuses de l’environnement, un « rapport à la nature » particulier. Les filières des produits bio ou se revendiquant de l’agroécologie illustrent pleinement ce modèle.

—Modèle de qualité éthique : ce modèle regroupe les produits différenciés par le respect d’une éthique, que celle-ci soit sociale, religieuse ou communautaire. Le mode de production garantit le respect de valeurs morales ou religieuses, le soutien à une catégorie de personnes (petits producteurs ou handicapés par exemple).

—Modèle « de qualité supérieure ou dédiée » : la qualité est dans ce cas liée à des variétés ou races, des technologies ou des savoir-faire spécifiques, ou la prise en compte de besoins spécifiques (sportif, diététique, etc.). Des signes de qualités spécifiques sont également nécessaires (Label Rouge, marques à forte notoriété), mais la logique fondamentale reste souvent proche du modèle agro-industriel, conduisant certains auteurs à en faire une simple extension (Rastoin et Ghersi, 2010).

Fournier, Touzard, 2014








FIGURE 0.11 Différents modèles de systèmes alimentaires—
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LA MONDIALISATION DES SYSTÈMES ALIMENTAIRES NE DATE PAS D’HIER

La mondialisation des systèmes alimentaires est immuable et changeante. Immuable car il s’agit d’un processus structurel, multiséculaire, indépendant de la volonté de tel ou tel acteur. Changeant car ce processus évolue dans sa forme et son contenu selon les époques. Dans les dernières décennies, il a été accéléré par les technologies de l’information et de la communication, l’émergence de réseaux sociaux transnationaux, l’augmentation rapide des échanges commerciaux, l’émergence de nouvelles puissances et de nouvelles problématiques, etc. Depuis les crises financières et alimentaires de 2008-2009, la mondialisation connaît des ralentissements, des inflexions et des signes avant-coureurs de réorientations qui pourraient se confirmer dans les prochaines années.

Par choix, le présent ouvrage se focalise sur le présent, le passé récent et le futur proche. Pour autant, la mondialisation des systèmes alimentaires ne peut se comprendre qu’en intégrant le temps long et nous serons régulièrement amenés à inscrire les tendances actuelles dans des trajectoires historiques, remontant a minima à l’après-guerre, voire au-delà. Pour mettre en perspective les évolutions actuelles, cette double page revient rapidement sur les principales étapes de la mondialisation passée.



Antiquité et Moyen Âge : des cycles d’échanges et de repli

Certains auteurs font remonter la mondialisation des systèmes alimentaires au Néolithique, avec l’émergence de l’agriculture et de l’élevage, qui permirent de dégager des surplus et ouvrirent la voie au commerce. Avant même l’apparition de l’écriture, les peuples mésopotamiens furent au cœur de cette révolution et entretinrent des relations d’échanges avec l’Anatolie, la Syrie et plus tard l’Inde. Pendant l’Antiquité, s’affirmèrent de grands empires : perses, égyptiens, greco-macédoniens, romains. En unifiant politiquement de vastes territoires, de la Méditerranée au Gange ou de l’Écosse à l’Égypte, ils favorisèrent la circulation des biens et des personnes, et la découverte de nouveaux produits alimentaires (vin, céréales, épices, caprins, porcs, etc.). Plus tard, au Moyen Âge, alors que l’Europe occidentale connaissait une phase de repli, le dynamisme était du côté chinois (dynastie Song) ou arabe (la civilisation islamique fit par exemple connaître la canne à sucre aux Européens). Tous ces empires, plus ou moins stables et étendus, connurent des phases de contraction ou d’expansion, ponctuées de nombreuses découvertes : invention de l’écriture (livres de compte), généralisation de la monnaie, navigation, consolidation de voies maritimes et terrestres (la route de la Soie acheminait les épices d’Orient aux Européens qui en étaient friands), etc. (Huwart et Verdier, 2012).

On voit que ces expansions anciennes ne sont pas à proprement parler des « mondialisations », mais seulement des consolidations d’espaces économiques qui étaient vécus comme des « mondes en soi », ce que Fernand Braudel (2000) ou Immanuel Wallerstein ont appelé des « économies-mondes » : non pas des économies étendues à l’échelle du monde, mais des économies faisant système et susceptibles de fonctionner en vase clos.





CITATION LE CITOYEN ROMAIN À L’ÈRE DES « ÉCONOMIES-MONDES »—




« Le citoyen romain mangeait du pain à base de blé nord-africain ou égyptien et du poisson pêché et séché près de Gibraltar. Il cuisinait avec de l’huile d’olive d’Afrique du Nord, dans des chaudrons faits de cuivre extrait des mines d’Espagne, utilisait des plats cuits dans des fours gaulois, buvait du vin hispanique ou gaulois […]. Le riche romain s’habillait de laine de Milet ou de lin d’Égypte ; sa femme portait de la soie de Chine et se parait de perles et de diamants indiens, ainsi que de cosmétiques du sud de l’Arabie […] ». Lionel Casson (1959)











Les Grandes découvertes et les colonies : premières interactions réellement planétaires

Il faut attendre les Grandes découvertes aux XVe et XVIe siècles pour pouvoir véritablement parler de mondialisation. Pour la première fois, les cinq continents se trouvent connectés. Ici aussi, des inventions techniques et des innovations* sociales et organisationnelles, ont joué un rôle clé : instruments de navigation, cartographie, bourses du commerce, etc. Cette phase, qui marque le basculement des échanges de la Méditerranée à l’Atlantique (Charvet, 2008), s’est accompagnée d’un brassage des espèces animales et végétales : de nouveaux produits alimentaires sont découverts (figure 0.14) et des mises en cultures se font à des milliers de kilomètres de leurs implantations initiales : le blé et le maïs traversent ainsi l’Atlantique en sens opposés (figure 0.12). De nombreux produits, considérés aujourd’hui comme traditionnels, sont issus de ce brassage : la pomme de terre en Belgique comme le manioc en Afrique. La carte 0.13 montre la part importante des cultures non natives dans les productions nationales.




CARTE 0.12 Diffusion du blé, du maïs et de la vigne —
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CARTE 0.13 Cultures non natives dans la production nationale, 2009-2011—
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Dominée par les États européens, qui construiront de vastes empires coloniaux (espagnol et portuguais d’abord, puis français, anglais, néerlandais), cette mondialisation transformera les systèmes agricoles (diffusion de techniques) et alimentaires (diffusion de goûts, de produits, de recettes), mais aussi les systèmes culturels, politiques, et les représentations du monde. Le « commerce triangulaire » montre l’importance que jouèrent les produits tropicaux (sucre, café, cacao) dans un système qui impacta radicalement l’Afrique, l’Europe, l’Amérique du Nord et les Caraïbes. Cette période verra aussi naître les premières « multinationales * » bénéficiant de monopoles d’État (Compagnie néerlandaise des Indes par exemple).

Ces prémices d’un capitalisme transnational doivent pourtant être relativisées. Si le système colonial a contribué à « décloisonner les économies-mondes » (Huwart et Verdier, 2012) et à structurer le commerce international, ce dernier restait en fait très segmenté, les puissances coloniales imposant l’exclusivité commerciale avec leurs possessions, comptoirs et autres protectorats.







La « première mondialisation » : une phase d’intensification sans précédent

Le XIXe siècle connut une nouvelle phase d’accélération, une fois encore dopée par des inventions et innovations : bateau à vapeur, réseau ferré, moteur à explosion, câble sous-marin (communication transcontinentale quasi-instantanée), utilisation de l’étalon-or pour sécuriser les taux de change, premiers marchés à terme agricoles à Chicago, etc. Elle s’accompagna d’investissements logistiques et de grands travaux, les plus spectaculaires étant les creusements des canaux de Suez et de Panama. Entre 1800 et 1913, la part du commerce international dans le PIB mondial passa de 1 à 8 % (Huwart et Verdier, 2012).




FIGURE 0.14 Le grand brassage des cultures et des animaux —
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Source : auteurs d’après diverses sources





Cette « première mondialisation », selon l’expression de Berger (2003), vit s’intensifier les flux de biens (alimentaires pour plus de la moitié), de capitaux, de personnes (grandes migrations) mais aussi d’informations : graduellement, les cours du blé à New York, Chicago et Londres convergent et se synchronisent (Frederico, Persson, 2010). De grandes entreprises (Archer Daniels Midland, Bunge, Cargill, Louis Dreyfus - ABCD, lien) émergent et assurent petit à petit l’essentiel du commerce international des grains. De futurs géants de l’agroalimentaire voient le jour, comme Nestlé en 1866. Des millions d’hectares sont défrichés et mis en culture en Afrique et en Amérique du Sud, dans de grandes plantations, pour alimenter les pays européens engagés dans leur révolution industrielle. Les États jouent toujours un rôle clé dans cette phase d’expansion, mais adoptent une logique plus libérale que mercantiliste en multipliant, dans la seconde moitié du XIXe siècle, des accords de libre-échange (parfois sous la menace à l’instar des traités entre Britanniques et Chinois ou Japonais). Simultanément, de nouvelles problématiques émergent, comme la coopération en matière sanitaire, à l’occasion de crises parasitaires amplifiées par la mondialisation (accord international de Berne de 1881 sur le phylloxera de la vigne).

La Première puis la Seconde Guerre mondiale, ainsi que la crise économique de l’entre-deux, ont marqué une phase de repli protectionniste, d’augmentation des droits de douane, de reflux des échanges de biens (lien) comme des migrations.







L’après-guerre et les mutations de la mondialisation contemporaine

La période qui débute avec l’après-guerre est marquée par une accélération et expansion des échanges, lente jusqu’aux années 1960, puis plus soutenue en particulier dans les années 1990-2000, avant de connaître un coup d’arrêt lors de le crise de 2008-2009. La seconde moitié du XXE siècle et le début du XXIE voient l’affirmation d’une finance réellement globale, la consolidation de grands empires de l’agroalimentaire, de l’agrofourniture et de la restauration (John Deere, Bayer, Unilever, PepsiCo, Sodexo, Starbucks, etc.). On assiste également à la diffusion, à l’échelle planétaire, de la « Révolution verte » (lien), des semences hybrides, des techniques d’irrigation, des biotechnologies, d’une culture alimentaire de masse, des informations (dont la baisse des coûts de stockage et d’acheminement est spectaculaire).

L’avènement du multilatéralisme, comme mode de gouvernance privilégié depuis les accords de Bretton Woods (1944), fera aussi naître une nouvelle mondialisation, plus politique, avec des mouvements alternatifs (forum social) et la construction de « problèmes publics mondiaux » auxquels répondent les grands sommets internationaux (lien) : Sommet de la Terre en 1972, Conférences des parties sur le climat depuis 1979, Sommet de l’alimentation en 1996, etc.











UNE PROSPECTIVE DE LA MONDIALISATION DES SYSTÈMES ALIMENTAIRES : MÉTHODE ET CONTENU DE L’OUVRAGE

Afin d’explorer, de manière prospective, la mondialisation des systèmes alimentaires, nous avons opté pour une analyse de tendances, et non pour la méthode des scénarios. Cette analyse porte bien sur la « mondialisation des systèmes alimentaires », à ne pas confondre avec la question de « l’alimentation dans le monde ».



La mondialisation des systèmes alimentaires, mais pas l’alimentation dans le monde

Plusieurs raisons ont guidé ce choix. La principale tient au grand nombre de projections et de scénarios, déjà disponibles, visant à explorer la capacité du monde à nourrir sa population, le plus souvent à l’horizon 2050. En la matière, nous avons déjà mentionné le scénario central de la FAO (Alexandratos et Bruinsma, 2012). D’autres exercices similaires ont été produits, ces dernières années, qui ont contribué aux débats publics mondiaux sur le défi alimentaire (voir, pour une synthèse récente, Van Dijk et Meijerink, 2014). Les questions auxquelles répondent ces exercices sont souvent les mêmes : comment nourrir la planète ? Quels pays consommeront quoi demain dans le monde ? Quels pays produiront quoi, où (question foncière) et de quelles manières (place de l’irrigation, durabilité des pratiques, etc.) ? Que peut-on en conclure à propos de la qualité de l’environnement ou de la sécurité alimentaire* ?

Ces exercices, recourant souvent à des quantifications, permettent de mieux cerner l’ampleur des enjeux, d’interpeller la communauté internationale, de tester des futurs possibles : un monde de plus en plus vegan ou la diffusion du régime carné des Américains, etc. Néanmoins, malgré leur intérêt, ils occultent un élément essentiel : il ne suffit pas d’agréger la diversité des « productions » et des « demandes » alimentaires des Brésiliens, Indonésiens, Nigérians ou Canadiens pour faire système à l’échelle planétaire. Encore faudrait-il expliquer comment les productions en Côte-d’Ivoire ou au Vietnam et les consommations en Chine ou en Europe sont de plus en plus liées et interdépendantes. Dans cet ouvrage, le « défi alimentaire mondial » sera abordé, mais en le considérant seulement comme une des facettes de la mondialisation.

S’il existe donc aujourd’hui suffisamment d’exercices qui explorent le futur de l’alimentation dans le monde, trop peu s’intéressent à la mondialisation des systèmes alimentaires, laquelle est un des processus majeurs de leurs évolutions. Le projet MOND’Alim se veut être une contribution à cette exploration.







Une analyse de tendances

L’analyse de tendances entend non pas explorer la diversité des futurs possibles, mais au contraire dégager l’avenir le plus probable, en repérant dans le passé et le présent les variables qui le conditionnent avec le plus de certitude. Plusieurs raisons nous ont fait préférer cette analyse de tendances à la méthode des scénarios.

La première est d’ordre pratique : la complexité inhérente au sujet, la diversité des variables d’intérêt et des acteurs clés, le temps et les ressources disponibles, tout cela nous a conduit à opter pour la démarche la moins lourde, ayant affaire à un groupe de travail constitué d’experts de haut niveau et donc très occupés. Nous avons craint que la confection de scénarios ne nous engage dans un travail par trop superficiel, débouchant sur des conjectures caricaturales (la mondialisation comme « américanisation » ou comme « uniformisation », la « mondialisation ultralibérale », la « démondialisation ») ou déjà bien connues (les scénarios du Millenium ecosystem assessment par exemple).

Deuxièmement, l’analyse de tendances a des vertus didactiques et pédagogiques. Alors que les scénarios offrent une image arborescente du futur et mettent l’accent sur la pluralité des possibles, les tendances énoncent simplement ce qui a le plus de chances de se réaliser, réduisant ainsi les incertitudes qui peuvent peser sur le décideur. Dégager des tendances permet de rappeler aux acteurs que ce sont les phénomènes structurels, profonds, souvent invisibles, avec lesquels il faudra, demain comme hier, composer. Les systèmes sociaux ont toujours de fortes inerties, et si le système économique mondial connaît régulièrement des crises brutales, il est aussi travaillé par des mutations très lentes, et peut s’accommoder longtemps de trajectoires pourtant considérées comme non soutenables : le meilleur exemple en est sa dépendance aux ressources fossiles. À l’échelle planétaire, les innovations, même de rupture (comme Internet, le smartphone) mettent des années à se généraliser puis à déployer leurs effets.

L’identification de tendances lourdes et l’exploration de leurs prolongements futurs ne signifient pas que les ruptures doivent être négligées. Bien au contraire, l’analyse de tendances amène aussi à explorer les signaux faibles, les faits porteurs d’avenir, qui annoncent de possibles tensions, crises, conflits, revirements ou inversions de tendances.

Si nous avons opté pour des tendances plutôt que pour des scénarios, nous espérons en revanche que les analyses proposées dans cet ouvrage pourront être utilisées, dans de futures réflexions prospectives, pour documenter et élaborer des scénarios. En effet, toute scénarisation de l’avenir doit s’appuyer préalablement sur un solide inventaire des tendances, l’inverse étant beaucoup moins nécessaire.







La démarche retenue

Cet ouvrage est le fruit de deux années de travail. Il a débuté fin 2014 par une phase exploratoire, réalisée par le CEP, qui a permis de préciser les contours du sujet (lien 1 et lien 2), de réunir une importante bibliographie, d’identifier les ressources disponibles, de travailler sur des bases de données internationales (FAO, Banque mondiale, CNUCED, OCDE, etc.), de définir la méthode de travail et de repérer les experts invités à composer le groupe MOND’Alim.

L’approche par scénarios nécessite de composer un groupe de travail réunissant toutes les parties prenantes, toutes les catégories d’acteurs, afin de susciter des divergences de vues et de formuler des hypothèses contrastées. L’analyse de tendances, au contraire, réclame un groupe composé d’experts aux registres complémentaires, davantage en capacité de converger sur ce qui relève de la tendance avérée, du trait conjoncturel ou du phénomène structurel appelé à se prolonger. Le groupe MOND’Alim, dont la composition est rappelée lien, réunissait donc des géographes, agronomes, juristes, économistes, sociologues, des experts en relations internationales ou en questions sanitaires, et des membres de l’administration. Ce groupe a aussi accueilli ponctuellement d’autres spécialistes de thématiques particulières.

L’exercice a été rythmé par neuf réunions du groupe entre novembre 2014 (réunion de lancement) et novembre 2015 (séminaire de clôture). Le premier semestre 2015 a vu s’enchaîner six réunions thématiques, où étaient débattus des jeux de tendances préparés en amont par le CEP, avec certains membres du groupe. Ces six réunions ont fourni la matière essentielle qui constitue les six chapitres de cet ouvrage. Deux réunions ont ensuite été organisées, à l’automne 2015, pour dégager des conclusions transversales d’une part, et pour formuler des pistes et orientations stratégiques pour la France d’autre part ; ces réflexions alimentent le chapitre de conclusion.




FIGURE 0.15 Les six dimensions analysées —
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Source : auteurs








GUIDE DE LECTURE —


L’ouvrage est structuré en six chapitres dédiés chacun à une dimension particulière de la mondialisation des systèmes alimentaires (figure 0.15). La notion même de « système alimentaire » invite à explorer, pour commencer, le fait alimentaire (chapitre 1), activité quotidienne qui recouvre des dimensions nutritionnelles mais aussi sociales, culturelles, politiques, économiques, etc., qui sont diversement impactées par la mondialisation. Le second chapitre analyse les différentes dimensions du commerce international, voie privilégiée de la mondialisation alimentaire. Le chapitre 3 s’intéresse aux aspects plus immatériels : échanges de données, circulation de l’information, diffusion des innovations, construction de modèles ou de paradigmes « à vocation universelle ». Ces trois premiers chapitres, qui étudient trois facettes des systèmes alimentaires, sont suivis par trois autres plus transversaux. Le quatrième est ainsi consacré à la façon dont la mondialisation conditionne la construction des risques et problèmes publics alimentaires et, réciproquement, à l’impact de ceux-ci sur la mondialisation. Le chapitre 5 traite des principaux acteurs de la mondialisation, il décrit leurs interactions et leurs stratégies. En s’appuyant sur ces éléments, le dernier chapitre traite des évolutions de la gouvernance mondiale et des modes dominants de régulation du « système alimentaire mondial ». Enfin, le chapitre conclusif dégage des considérations transversales et des repères pour l’action publique française..

L’ouvrage a été conçu pour permettre plusieurs niveaux de lecture. On peut bien entendu le lire en entier, page après page, mais une entrée par chapitre est également possible. À l’intérieur de ces chapitres, chaque tendance (identifiée par un titre de la couleur du chapitre) occupe une ou deux pages qui peuvent être lues isolément. Pour chacune de ces tendances, enfin, on pourra commencer la lecture à partir des textes ou à partir des infographies.

Chacun des chapitres thématiques est structuré de la même manière. Une première page cadre son objet et explique pourquoi et comment il a été abordé. La deuxième page évoque les principaux facteurs d’évolution de la thématique considérée. La troisième page, entouré d’un liseré de couleur, est la plus importante car elle dégage les éléments clés à retenir du chapitre, à l’horizon 2030. Suivent ensuite, entre 11 et 18 tendances selon les chapitres, occupant, selon les cas, une ou deux pages.

Guide de lecture TENDANCE : une des près de cent tendances de mondialisation des systèmes alimentaires identifiées et documentées par le groupe MOND’Alim



	
Rupture : encadré explorant en quelques lignes une bifurcation dans la tendance considérée, rendue possible par la survenue d’un événement-matrice : avènement d’une technologie, changement de stratégie d’un acteur, crise, mise en tension avec une autre tendance, etc.


	
encadré permettant d’illustrer ou d’approfondir la tendance à travers une de ses facettes ou un exemple (un pays, une entreprise, un produit donné).


	
Citation : une citation tirée d’un ouvrage, d’un journal ou d’un site Internet et qui illustre l’une des facettes de la tendance considérée.


	
désigne un mot défini dans le glossaire.
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LES CONDUITES ALIMENTAIRES






 Julia Gassie1



Les conduites alimentaires comme reflets de la mondialisation

Ce premier chapitre s’intéresse aux liens entre mondialisation, système alimentaire* et conduites alimentaires. Acte quotidien indispensable pour chaque être humain, le fait de s’alimenter est parlant pour tous. Situer l’alimentation dans le processus de mondialisation pourrait se réduire, de prime abord, à lister quelques idées communes, par exemple concernant la diffusion large de denrées venues du monde entier, défiant toute saisonnalité, ou encore la crainte d’une standardisation*, voire d’une « américanisation » de nos pratiques (chaînes de fast-food, produits emblématiques comme le Coca-Cola ou les sushis, etc.). Toutefois, l’objet « monde » et la diversité de la question alimentaire invitent à élargir la réflexion et à se garder d’une analyse trop « européano-centrée ».

Pour les individus comme pour les sociétés, le fait alimentaire recouvre des dimensions plus larges que les seuls enjeux nutritionnels et la nécessité de prises alimentaires régulières. C’est pourquoi on s’intéressera ici aux conduites alimentaires, ou styles alimentaires*, c’est-à-dire aux consommations (quels produits pour quelles quantités, etc.), aux pratiques (modes d’approvisionnement, pratiques culinaires, lieux des prises alimentaires, nombre de prises journalières, etc.) et aux représentations (connaissances, valeurs et images associées à l’alimentation). En effet, de manière partagée à l’échelle mondiale, l’alimentation est multifonctionnelle et multidimensionnelle (biologie, hédonisme, social, identité) et a une valeur symbolique. Elle est également pleinement inscrite dans le cadre plus large des modes de vie : la façon dont l’on s’alimente est en lien direct avec la façon dont l’on vit. Enfin, chacune de ces fonctions est en prise avec les dynamiques de mondialisation : importations, circulation de recettes, hybridations culturelles *, influences sociales, etc.

Traiter de la mondialisation des conduites alimentaires relève du défi, le champ d’étude concernant des échelles et des évolutions aussi variées que nombreuses : aliment, individu (nutrition, représentations, etc.) et son environnement proche (famille, connaissances, lieu de vie, de travail, de consommation, etc.), localités (villes, métropoles, régions, etc.), pays, grandes régions du monde, etc. Les ressources que nous avons pu

mobiliser (travaux de recherches, enquêtes) ne permettent pas toujours de conclure et laissent souvent des pans de la question sans réponse. Dans ce contexte, l’objectif est d’identifier les dynamiques principales touchant à la mondialisation (interactions, convergences, divergences, diffusions, hybridations, etc.) d’ici 2030, et non de donner un aperçu de l’état des conduites alimentaires dans le monde. Nous veillerons aussi à dépasser la seule question de la sécurité alimentaire*, souvent plus documentée. Afin de mener à bien cette analyse, trois hypothèses fortes ont été adoptées par le groupe MOND’Alim, en lien avec des facteurs de mondialisation :

les couches moyennes * urbanisées sont considérées comme des révélateurs et des vecteurs de changements significatifs, en particulier en matière de mondialisation alimentaire ;

l’évolution des conduites alimentaires accompagne celle des modes de vie, et est le reflet de mutations sociales plus profondes ;

la place de l’alimentation évolue dans le quotidien des individus : alors qu’elle occupait autrefois une place prépondérante, elle devient de plus en plus subordonnée, intercalaire, par rapport à d’autres activités et aspirations.

Les éléments développés par la suite sont donc guidés par une approche par les modes de vie, à des échelles variables et souvent centrés sur les couches moyennes.

Cette approche conduit à assumer un certain nombre de biais quant à l’ampleur des processus à l’œuvre. Elle nous a cependant semblé pertinente pour déterminer et anticiper les impacts de la mondialisation sur les conduites alimentaires : conduit-elle à plus d’uniformisation ou, au contraire, d’hétérogénéité ? Selon quelles modalités se manifeste-t-elle (diffusion, concomitance, globalisation) et avec quelles temporalités (progressivité, temps court ou long, crises, évolutions ou révolutions) ? Quelles en sont les principales tendances, contre-tendances *, co-tendances * ?



LES PRINCIPAUX FACTEURS D’ÉVOLUTION

Plusieurs facteurs d’évolution généraux, présentés dans l’introduction de cet ouvrage (lien), jouent un rôle important sur les conduites alimentaires : démographie, urbanisation, numérisation. D’autres facteurs plus spécifiques au présent chapitre peuvent aussi être dégagés :

L’augmentation du travail salarié, en lien notamment avec la sécurité et la régularité des revenus : le nombre de travailleurs salariés au niveau mondial est passé d’environ 958 millions en 1991 à 1,47 milliard en 2010, et est projeté à 1,7 milliard en 2018 (OIT, 2014).

Le recours croissant au marché pour les approvisionnements alimentaires, bien sûr du fait de l’urbanisation, mais aussi en milieu rural. Le développement des infrastructures de transport facilite la circulation des produits et connecte désormais une grande partie de la population mondiale aux échanges marchands, y compris dans des pays à urbanisation relativement récente comme en Afrique subsaharienne (Bricas et al., 2016).

La féminisation des sociétés, à considérer sous trois angles : l’influence croissante des valeurs féminines dans l’éducation, le rapport à la politique, la consommation, etc. ; l’augmentation du travail féminin et l’accès à de nouvelles professions, l’acquisition de qualifications, de revenus autonomes (Zaidman, 2007) ; la place des femmes dans les processus de développement (Sen, 1999).

La moyennisation de la stratification sociale : les couches moyennes ont des traits spécifiques, au niveau mondial, par leurs statuts, professions, valeurs de référence, mobilité sociale et trajectoires. Majoritairement urbaines, salariées, mieux couvertes socialement, elles se caractérisent par des ménages plus petits et par plus d’investissement dans l’éducation. Dans les pays émergents, les couches moyennes aspirent à des niveaux de consommation et de vie proches des couches moyennes occidentales, même si des spécificités locales (poids des traditions et de la religion) sont toujours présentes (Damon, 2014a). En 2030, 66 % des couches moyennes mondiales devraient être en Asie (Kharas, 2010 ; figure 1.1).

Le vieillissement de la population : d’ici 2030, la catégorie des 60 ans et plus est celle qui va croître le plus vite à l’échelle mondiale. D’après les estimations (ONU, 2015), cette catégorie représenterait 900 millions de personnes en 2015 et 1,4 milliard en 2030. En 2015, 33 % de ces personnes vivraient dans les pays dits « développés » (Europe, Amérique du Nord, Australie-Nouvelle-Zélande, Japon) : ce pourcentage ne serait plus que de 27 % en 2030.

Par ces facteurs, la mondialisation se manifeste par concomitance, diffusion, imitation, transposition de modes de vie, etc.

Partagés à l’échelle mondiale, ces facteurs ont des impacts sur les conduites alimentaires, même si les temporalités varient selon les pays. Ainsi, la répartition des dépenses des ménages est un trait particulièrement marquant : de manière générale, avec la hausse du niveau de vie, la part du budget consacrée à l’alimentation baisse (figure 1.2), même si elle continue à progresser en valeur, et la sensibilité aux variations de prix est moindre (lien). Cela va jouer sur les types de produits consommés, mais également sur les pratiques alimentaires, les perceptions, etc., ces aspects étant abordés dans la suite du chapitre.

Le groupe MOND’Alim a également pointé des effets générationnels, en lien avec l’évolution générale des technologies ou avec celle des consommations alimentaires, à l’image de travaux français montrant par exemple, au fur et à mesure des générations, une diminution de la consommation de fruits et légumes et une augmentation de celle de produits transformés (Hébel et Recours, 2007).

Enfin, il convient de mentionner quelques limites d’une analyse qui pourrait apparaître comme trop linéaire. D’une part, si les inégalités entre pays ont tendance à se réduire (Giraud, 1996, 2015), celles au sein des pays sont croissantes, en particulier pour les pays développés. C’est le cas avec le phénomène de « démoyennisation », à l’œuvre aux États-Unis ou en Europe (Damon, 2014b). D’autre part, à l’horizon 2030, des différences importantes, notamment de développement économique, vont se maintenir entre grandes régions. Ce sera notamment le cas pour l’Afrique. Les tendances présentées par la suite sont donc à considérer comme des traits ou des attributs de la mondialisation des conduites alimentaires, sans pour autant que leurs manifestations comportent des temporalités et des ampleurs similaires dans toutes les situations. Il s’agit ainsi de mieux cerner le mouvement général plutôt que d’établir une photographie uniforme à l’horizon 2030.




FIGURE 1.1 Les couches moyennes : nombre d’individus par grandes régions, en 2009, 2020 et 2030 —
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FIGURE 1.2 Évolution de la répartition du budget des ménages pour un revenu croissant : allocation moyenne d’1 $ par catégorie de dépense —
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LES TENDANCES PRINCIPALES QUI SE DÉGAGENT D’ICI 2030 : 
des traits des conduites alimentaires qui sont partagés à l’échelle mondiale, mais un métissage sans cesse renouvelé

Pour répondre à la problématique centrale identifiée ici (lien), plusieurs angles vont être successivement adoptés : les consommations, dans leur dimension nutritionnelle (lien), et les produits consommés (lien) ; le caractère intercalaire (lien) et individuel de l’alimentation (lien) ; les modèles et cultures alimentaires (lien) ; les enjeux du local et de l’environnemental dans les conduites alimentaires (lien) ; les nouvelles modalités d’action qui se dessinent autour de l’alimentation (lien).

Au terme de cette analyse, plusieurs caractéristiques se dégagent. D’une part, on constate que sont à l’œuvre des tendances à la diffusion, à l’uniformisation, à la concomitance de certaines composantes des conduites alimentaires à l’échelle mondiale, aujourd’hui et certainement aussi dans les prochaines années. C’est par exemple le cas pour l’évolution des grands équilibres de la ration alimentaire (notamment l’augmentation de la part des produits animaux), pour le phénomène de distanciation * (physique et mentale) du mangeur vis-à-vis de ce qu’il mange, ou encore de la consommation de produits mondialisés. Ce ne sont pas uniquement des tendances « occidentales » qui se diffusent ainsi, comme nous l’enseigne le fractionnement de plus en plus important des temps alimentaires, tendance récente en France mais réalité ancienne de nombreux pays du Sud.

D’autre part, des facteurs de diversification entrent en jeu, qui opéreront encore en 2030, entraînant une multiplication des situations particulières. C’est par exemple le cas avec la réappropriation au niveau local de concepts de plats mondialisés. On aboutit ainsi à un ensemble complexe de tendances, co-tendances et contre-tendances, en lien les unes avec les autres.

In fine, la rencontre entre mondialisation et situations particulières compose des tendances partagées par une part croissante de la population mondiale et, dans le même temps, crée des réactions, des métissages, des différenciations, des crispations, des réaffirmations (exemple des modèles alimentaires*), etc. Cette double dynamique conduit à la fois à un certain appauvrissement global (exemple du nombre d’espèces végétales consommées dans le monde) mais aussi à une plus grande diversité des alimentations locales. Toute tendance partagée à l’échelle planétaire génère une réaction qui, selon les contextes, va prendre des formes et des temporalités variables, et donc accroître les différences : par exemple, la montée des enjeux de la durabilité s’exprime de façons contrastées, un thème commun ayant ainsi des traductions variées. Ce n’est donc pas un modèle alimentaire mondial unique qui se profile, mais un même registre concernant certains aspects des conduites alimentaires, ouvrant ensuite sur des choix individuels ou collectifs potentiellement plus variés qu’ils ne l’étaient auparavant (Ascher, 2005). Au-delà de ces conclusions, prédominent des incertitudes et des zones d’ombre à 2030.




« RÉINTERPRÉTATION » ET « RÉAPPROPRIATION » : DES CONCEPTS CLÉS POUR COMPRENDRE LA MONDIALISATION DES CONDUITES ALIMENTAIRES—


Pour répondre aux questions identifiées dans le cadre de ce chapitre, différents concepts et approches sont mobilisés. Parmi ceux-ci, un focus peut être fait sur le concept de « réappropriation », intéressant lorsque l’on traite de pratiques, de recettes, de patrimoine, et de leurs construction, évolution, diffusion, hybridation, etc. Les études sur l’acculturation, menées par les chercheurs américains en anthropologie, « ont développé des outils théoriques permettant de penser les mécanismes de l’emprunt [à d’autres cultures] comme ses conséquences sur la diversité culturelle, sur le terrain alimentaire en particulier » (Sanchez, 2008). Au début des années 1950, Herskovits définit ainsi le terme de « réinterprétation » : « processus par lequel d’anciennes significations sont attribuées à des éléments nouveaux ou par lequel de nouvelles valeurs changent la signification culturelle de formes anciennes » (id.). Ces concepts ont bien sûr un certain nombre de limites mais ils permettent de mieux cerner comment la diffusion de traits culturels, d’ingrédients, de recettes ou de modes de consommation ne se traduit pas par le remplacement pur et simple d’une ancienne pratique par une nouvelle, mais plus souvent en termes d’acculturation, simplement parce que pour être adoptée une innovation doit faire sens dans l’environnement culturel qu’elle pénètre.

Par ailleurs, l’acculturation « ne se produit jamais à sens unique : un groupe n’est jamais uniquement preneur ou receveur, même si cette relation de réciprocité est rarement symétrique » (id.). Le rôle des individus est également important à souligner (Bastide, 1998) puisque, « loin d’être les instruments de processus initiés par des structures qui les dépassent, ils sont partie prenante du changement culturel initié par l’emprunt » (Sanchez, 2008).

L’exemple de la pizza (lien) illustre l’intérêt de cette approche. « Mets aux racines archaïques, devenu étendard de la modernité, la pizza a traversé l’histoire comme les aires géographiques et culturelles », sans pour autant signer « l’effacement des frontières » ; « son adoption s’accompagne toujours d’un processus de réappropriation au cours duquel elle est pétrie de traits de culture locale et s’intègre harmonieusement dans un système de règles lui préexistant, le mets faisant à nouveau frontière pour tout autre groupe que celui qui l’a travaillé et remis en forme » (id.).















1.1 – LES GRANDS ÉQUILIBRES DE LA CONSOMMATION CONVERGENT AU NIVEAU MONDIAL

Depuis 1961, la disponibilité alimentaire moyenne par personne et par jour, au niveau mondial, est passée d’environ 2 190 kcal à 2 870 kcal (FAOSTAT, 2016). Elle s’est traduite à la fois par une augmentation de la consommation réelle, surtout dans les pays où celle-ci était insuffisante, et par une augmentation du gaspillage, surtout dans ceux où la consommation calorique a atteint son maximum. À l’horizon 2030, la disponibilité moyenne par personne devrait passer à environ 2 960 kcal (Alexandratos et Bruinsma, 2012), même si les projections sur les consommations sont à considérer avec prudence, du fait des hypothèses posées (exemple : Brunelle et al., 2014). Si les situations locales sont bien contrastées (figure 1.3), autant dans les consommations et disponibilités à un instant donné que dans les dynamiques d’évolution, des tendances communes se dégagent.

L’industrialisation de la production alimentaire, le développement économique et celui des échanges ont permis ou permettent, selon les pays, des changements importants dans l’offre alimentaire : baisse du coût des calories alimentaires, fortes évolutions des prix relatifs des différents produits et des régimes alimentaires, amélioration de la sécurité sanitaire. Associées en particulier aux phénomènes d’urbanisation et d’augmentation des revenus, ces évolutions se traduisent, pour les populations, par une accessibilité plus large à une alimentation plus sûre, un développement du potentiel biologique et de l’aptitude au travail, une amélioration de la longévité et de la qualité de vie. Elles entraînent des évolutions des régimes alimentaires de grande ampleur, dénommées « transition nutritionnelle * ». Elles ont aussi des conséquences plus négatives, qui seront abordées lien (Combris et Soler, 2011).

La plupart des pays connaissent (« pays en développement ») ou ont connu (« pays les plus développés ») cette transition nutritionnelle. L’amélioration du niveau de vie entraîne dans un premier temps une augmentation quantitative de la consommation, puis une évolution de la structure nutritionnelle de la ration (par substitution de produits plus coûteux à des produits « de base » – céréales, tubercules). Ainsi, la hausse du revenu, associée à une augmentation de la consommation de produits animaux, se traduit par : i) une augmentation forte de la part des lipides, ii) une baisse de la part des glucides (l’accroissement de la consommation de produits sucrés ne compensant pas la baisse de celle de céréales), iii) une stabilité de la part des calories protéiques (avec substitution partielle de protéines d’origine animale aux protéines végétales). Plusieurs travaux ont ainsi montré, d’abord pour l’Europe et l’OCDE puis pour les pays à revenu intermédiaire, cette convergence des consommations alimentaires (id.). Il en résulte, au niveau mondial, une certaine convergence, un parallélisme dans l’évolution de la composition en macronutriments des consommations (figure 1.4).

En lien avec des développements ultérieurs (lien), les transitions nutritionnelles* sont accompagnées de la diffusion et de la consommation d’aliments transformés. Parmi ceux-ci, les produits ultra-transformés (prêts-à-consommer, plats préparés) se caractérisent par de fortes teneurs en calories, graisses, sucres et sel ; ils représentent des parts importantes des calories ingérées quotidiennement (55 % au Royaume-Uni, 58 % au Canada, plus du quart au Mexique, au Chili, au Brésil et en Chine) et leur consommation contribue à déstabiliser les régimes traditionnels (Laisney, 2015).

Soulignons enfin que la majorité de la population mondiale ne se trouve qu’au commencement du processus de transition nutritionnelle, d’où des questions relatives aux pressions croissantes sur les ressources agricoles et environnementales (Combris, 2015). En 2030, certaines régions auront achevé leur transition nutritionnelle (pays développés en particulier mais aussi Afrique du Nord et Moyen-Orient) et d’autres seront encore engagées dans ce processus (Afrique subsaharienne ou Asie du Sud).




FIGURE 1.3 Consommations alimentaires moyennes (kcal/pers/jour), de 1969-71 à 2030 —
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FIGURE 1.4 Structure des apports énergétiques : Monde, 1961-63 et 2009-11 —
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Pour une date donnée, la structure des apports énergétiques de chaque pays est représentée par trois points (pourcentages des apports caloriques par les glucides, les lipides, les protéines). Les points en transparence correspondent à la période 1961-63.











1.2 – DES DISPARITÉS IMPORTANTES QUI SE MAINTIENNENT DANS LES TRAJECTOIRES NUTRITIONNELLES DES PAYS

Plusieurs constats viennent nuancer la tendance à la convergence des grands équilibres des rations alimentaires à l’échelle mondiale. Des disparités importantes se maintiennent dans les trajectoires nutritionnelles des pays. D’ici 2030, cette diversité devrait toujours être d’actualité.

Les transitions nutritionnelles se font à des vitesses et selon des pas de temps variables. Ces différences sont particulièrement marquées entre pays développés et pays émergents*. Par exemple, la France a vécu une transition nutritionnelle en deux étapes (accroissement continu de la ration calorique sans changement de sa structure, puis transformation profonde de sa composition nutritionnelle), tout au long des XIXe et XXe siècles, alors que celle de la Chine, d’ampleur comparable, se caractérise par une superposition des deux étapes en moins de cinquante ans (Combris, 2015). La figure 1.5 permet de visualiser ce constat. Elle représente l’évolution de la part des calories animales dans les calories

totales consommées par personne et par jour, pour une sélection de pays, entre 1960 et 2010. Une vue d’ensemble du graphique montre des trajectoires similaires, avec une augmentation de la consommation de calories animales. Mais si on s’intéresse à chacun des pays, on constate que les points de départ, d’arrivée et les pentes d’évolution présentent une forte variabilité, y compris entre nations voisines ou aux développements économiques similaires. On peut donner en exemples l’Inde et la Chine, ou la France et l’Allemagne. Notons que des transitions nutritionnelles plus rapides se traduisent notamment par des problèmes sanitaires, dont la coexistence de phénomènes de malnutrition et de surpoids et obésité (lien).

Ces disparités sont également perceptibles quand on s’intéresse aux quantités de produits consommées entre pays ayant des niveaux de développement économique similaires (figure 1.6). Prenons deux exemples pour des pays européens (Combris et al., 2011) :

consommation de viande de porc : 28 kgec/pers/an au Royaume-Uni, 32 kgec en France, 56 kgec en Allemagne, 62 kgec en Espagne ;

consommation de fromage : 9 kgec/pers/an en Espagne, 11 kgec au Royaume-Uni, 24 kgec en France, 25 kgec au Danemark, 30 kgec en Grèce.

Au sein d’un même pays, les évolutions dans les régimes alimentaires vont aussi pouvoir varier entre régions : en Chine, la transition alimentaire est beaucoup plus lente dans les campagnes que dans les villes (Bonjean et al., 2014).

Enfin, les évolutions de consommation alimentaire sont influencées par les contextes culturels et politiques locaux. C’est le cas avec le végétarisme. Les différences évoquées ici seront plus marquées encore quand on s’intéressera aux produits et aux cuisines (lien).




FIGURE 1.5 Calories animales et disponibilités alimentaires : de 1961-63 à 2009-11 —
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FIGURE 1.6 Consommation par grands types de produits, en 1961 et 2009, pour l’Égypte, le Pérou et la Thaïlande (g/pers/jour) —
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1.3 – LES PRODUITS ANIMAUX COMME RÉVÉLATEURS DES ÉVOLUTIONS DE CONSOMMATION



Des consommations qui ont fortement augmenté, mais avec des différences entre régions et pays

De 1961 à 2011, la consommation de produits carnés (volaille, porc et bœuf pour l’essentiel) a presque doublé dans le monde, passant d’environ 23 kgec à 42 kgec par personne et par an, avec des différences marquées dans les quantités et les viandes consommées entre régions. Sur cette même période, la consommation de poisson et produits de la mer est passée d’environ 9 kg de poids vif/ pers/an à 21 kg, et celle de lait d’environ 75 kg à 91 kg. Là encore, ces moyennes cachent des disparités régionales : c’est l’Asie de l’Est qui a connu les plus fortes croissances. De manière générale, les pays émergents ont porté ces évolutions, alors que les consommations en produits carnés se sont tassées, voire ont diminué dans les pays les plus développés. Des différences apparaissent également entre pays d’une même région ou de niveaux de développement économique similaires (Keats et Wiggins, 2014).




CONSOMMATION DE PRODUITS ANIMAUX EN INDE 
(Estelle Fourat, université Toulouse J. Jaurès)—


En 2013, la disponibilité en produits animaux était de 235 kcal/pers/jour en Inde, celle de viande de 3,7 kgec/an et celle de lait de 84,5 kg/an (contre respectivement 726 kcal, 91,8 kgec et 33,2 kg en Chine). Ces niveaux découlent de l’interdiction d’abattre le zébu, et plus largement du refus de tuer pour manger, selon des interprétations de l’hindouisme. Cependant, si l’interdit ne s’impose pas aux musulmans, chrétiens et hindous des communautés les plus pauvres, ceux-ci peuvent adopter un régime végétarien par acculturation ou pression sociale (Raman, 2014). Selon le sondage The Hindu-CNN-IBN State of the Nation Survey, 31 % des Indiens se déclarent « végétariens » et 9 % disent manger des œufs, les autres consommant de la viande ou du poisson de manière occasionnelle (Yadav et Kumar, 2006). La valorisation d’un régime alimentaire « non violent » découle de processus de distinction sociale (entre religions, entre castes et classes sociales, ou de genre), qui s’appuient sur la séparation des régimes alimentaires végétariens et non-végétariens, lesquels constituent des modèles d’identité disponibles et manipulés par les individus au cours de leur cycle de vie (Fourat, 2015). Par conséquent, même si le végétarisme strict n’est pas majoritaire, il constitue un modèle dominant (Ilaiah, 1996) et le statut « non-végétarien » devient une forme de distinction pour une certaine classe moyenne (Staples, 2008).











Ces différences devraient se maintenir à 2030

À 2030, des projections pour les viandes, le lait et les œufs (FAO, 2011) mettent en avant que la croissance de la demande en viande de volaille sera la plus forte (+170 %), pour toutes les régions. Les contributions de la viande bovine et du lait baissent partout, sauf en Asie de l’Est et dans le Pacifique. Alors que, en moyenne, la croissance de la demande en produits animaux est plus faible dans les pays aux plus hauts revenus, l’Asie est un moteur important, en particulier l’Asie du Sud-Est, la Chine (viandes porcine et de volaille, lait) et l’Inde (viande de volaille, œufs, produits laitiers). Pour les produits de la mer, des projections prévoient une consommation d’environ 152 millions de tonnes en 2030, dont 60 % viendraient de l’aquaculture (Banque mondiale, 2013).

Ces éléments illustrent à la fois la généralisation d’une croissance de la consommation de produits animaux et le maintien d’une diversité dans ces consommations, ainsi qu’un poids important de l’Asie dans les dynamiques à 2030. Enfin, la consommation de produits animaux, carnés en particulier, fait et fera face à des défis importants : prix d’achat pour le consommateur, questions environnementales, nutritionnelles et de santé, problèmes sanitaires, éthiques, etc. Se pose notamment la question de la place que prendront les sources alternatives de protéines (protéines d’insectes, de microalgues, etc.).




CARTE 1.7 Consommation de viande, 2011—
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FIGURE 1.8 Évolution de la consommation en produits de la mer par grandes régions (kg de poids vif/pers/an)—
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1.4 – LES ENJEUX NUTRITIONNELS PERDURENT ET SE TRANSFORMENT

Les évolutions des consommations alimentaires décrites précédemment ont globalement des conséquences positives sur la santé et le bien-être des personnes. Ainsi, le nombre de personnes sous-nutries (795 millions en 2015) a diminué de 21,4 % par rapport aux années 1990-1992 (IFPRI, 2015 ; FAO, 2015 ; voir aussi lien). La diminution rapide de la faim en Amérique latine, Asie de l’Est et du Sud-Est et, dans une moindre mesure, en Asie centrale, dans le Caucase, en Afrique du Nord et de l’Est, ne doit cependant pas masquer l’augmentation de la proportion de la population touchée en Afrique centrale et de l’Ouest : environ 220 millions de personnes souffrent de la faim en Afrique subsaharienne.



La « faim cachée »

Si l’insécurité alimentaire quantitative diminue, les enjeux de la malnutrition ne disparaissent pas et se transforment. La « faim cachée » devient ainsi un enjeu important pour les années à venir : en 2015, 2 milliards de personnes souffrent de déficiences en micronutriments (vitamines et minéraux), sources de différentes pathologies (anémie par carence en fer par exemple). Si l’Afrique subsaharienne et l’Asie du Sud et de l’Est sont les régions les plus touchées, les pays développés sont également concernés : persistance de la pauvreté, régimes riches en glucides et lipides et trop pauvres en vitamines et minéraux, absence de politiques de supplémentation ou d’enrichissement en certains nutriments critiques (Maire, 2015a).




FIGURE 1.9 Le double fardeau pour quatre grandes régions—
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L’objectif « Faim zéro » à 2030 fait partie des objectifs de développement durable (ODD) adoptés en septembre 2015 par les États membres de l’ONU. À mesure que la malnutrition quantitative reculera, on peut parier que les autres enjeux nutritionnels (micronutriments, etc.) gagneront en importance.







Surpoids, obésité et pathologies d’origine alimentaire

L’évolution des consommations et des modes de vie (notamment baisse de l’activité physique et des besoins énergétiques) a des conséquences négatives sur la santé d’une partie de la population du fait de l’augmentation du surpoids, de l’obésité (figure 1.10) et des pathologies d’origine alimentaire (diabète de type 2, maladies cardio-vasculaires, etc.). Si toutes les régions du monde sont concernées, ce phénomène est plus rapide dans les pays en développement où l’accélération des transitions nutritionnelles « contrarie les mécanismes de régulation biologique », entraînant une augmentation de la prévalence et des conséquences de ces pathologies (Combris, 2015). En 2014, plus de 2,1 milliards de personnes sont en surpoids ou obèses (600 millions dans ce cas), et un adulte sur 12 souffre de diabète de type 2. La proportion de personnes en surpoids et obèses est ainsi passée, de 1980 à 2013, d’environ 29 % à 37 % chez les hommes et d’environ 30 % à 38 % chez les femmes. L’évolution est similaire pour les enfants (Ng et al., 2014). L’obésité





RUPTURE 
LE RIZ DORÉ COMME INNOVATION EN RÉPONSE AUX PROBLÈMES DE CARENCES NUTRITIONNELLES—




Si l’enrichissement d’aliments largement consommés est un moyen utilisé fréquemment pour lutter contre les carences (sel iodé, vitamine A dans l’huile, la margarine ou la farine de blé dans divers pays, etc.), la biofortification « par voie de sélection génétique d’aliments de base riches en minéraux ou vitamines » est une voie active de recherche : développement du riz doré, riche en vitamine A, du maïs pauvre en phytates, facilitant l’absorption du zinc, etc. (Maire, 2015a). Cette solution fait cependant l’objet de critiques (Kimura, 2013), la diversification alimentaire étant considérée comme une solution plus durable (Fanzo et al., 2013).





et les pathologies liées ont des conséquences sociétales importantes : elles seraient responsables de 1 à 3 % des dépenses de santé dans la plupart des pays de l’OCDE, 5 à 10 % aux États-Unis (OCDE, 2014a), et causeraient 30 % des décès aujourd’hui, 41 % en 2030 (McKinsey Global Institute, 2014).

Sachant qu’il faudrait au moins trente ans pour inverser les tendances du surpoids et de l’obésité (Esnouf et al., 2011), il y aura donc augmentation, à l’échelle mondiale, du nombre de personnes concernées d’ici 2030. En prolongeant les tendances actuelles, la moitié de la population mondiale serait en surpoids ou obèse en 2030 (Kelly et al., 2008), avec une forte croissance en Asie.







Double fardeau nutritionnel

La co-existence des différentes formes de la malnutrition se traduit par un phénomène de double, voire de triple, fardeau nutritionnel (figure 1.9). La sous-nutrition calorique côtoie la sur-nutrition calorique et les carences en micro-nutriments, à l’échelle nationale, familiale, voire individuelle (ex : personnes carencées en micronutriments et en surcharge pondérale), et ce en particulier dans les pays du Sud (Maire, 2015b). Plus généralement, ces situations posent de nouveaux défis en termes de régimes alimentaires et de politiques publiques, et vont s’imposer sur l’agenda international comme grande cause mondiale d’ici 2030.




FIGURE 1.10 Évolution des prévalences de surpoids (y compris obésité) chez les adultes, projections à 2020 et estimations récentes, quelques pays de l’OCDE (OCDE, 2014b)—


[image: ]
Note : pour les détails sur les données, voir OCDE, 2014b.

Source : Estimations de l’OCDE basées sur des enquêtes nationales de santé.















1.5 – L’INDUSTRIALISATION CROISSANTE DES PROCÉDÉS CONTRIBUE À LA DIFFUSION ET LA STANDARDISATION DE QUELQUES PRODUITS « GLOBAUX »

La diffusion des produits alimentaires est un phénomène ancien, qui a accompagné le développement des échanges et du commerce (lien). Par exemple, l’Europe a vu circuler dès l’Antiquité des produits peu fragiles et se conservant bien (blés de la mer Noire ou de la Méditerranée, vins de Falerne ou de Cos, huile d’olive, fruits séchés). Les épices du sud-est asiatique (poivre, gingembre, cannelle) arrivent au Moyen Âge, puis l’Époque moderne (XVIe-XVIIIe) signe un changement d’échelle avec les produits américains (pomme de terre, maïs, cacao). L’amélioration des transports permet la diffusion des viandes et poissons séchés, des céréales, fromages, vins et denrées exotiques. Le XIXe siècle connaît une accélération de ces échanges, grâce aux évolutions du transport et des techniques de conservation ; ils s’intensifient encore au XXe (Meyzie, 2015).



Des produits transformés mondialisés

L’industrialisation des systèmes alimentaires, avec notamment le développement d’entreprises agroalimentaires, de distribution et de restauration hors foyer (chapitre 5), a facilité, depuis plusieurs décennies, la diffusion à grande échelle de produits transformés. Leur production repose sur une standardisation* accrue des matières premières, ingrédients et produits alimentaires intermédiaires*. La création de diversité et de complexité intervient dans les étapes suivantes de fabrication. Ces produits transformés présentent des caractéristiques répondant à des attentes de consommation liées à l’évolution des modes de vie en milieu urbain : qualité sanitaire, conservation, praticité, diversité, désaisonnalité, reproductibilité, éthique, etc. Ainsi, en deux siècles, les industries alimentaires ont « contribué à élargir les disponibilités en produits comestibles et inventé de nouvelles denrées et usages » (Dessaux, 2015).

Aujourd’hui, 85 à 90 % de la dépense des ménages des pays les plus riches portent sur des produits transformés (le plus souvent dans un cadre industriel). Cette tendance n’est plus l’apanage des pays développés : en Chine, le marché des produits transformés emballés (plats cuisinés, snacks, boissons, chips, sodas) dépassait, en 2015, celui des États-Unis (107 millions de tonnes contre 102 millions, même si la consommation par tête reste inférieure). La demande chinoise aura ainsi augmenté de 66 % par rapport à 2008 (Bonjean et al., 2014). La production artisanale et industrielle de produits alimentaires est ancienne et certaines des marques et entreprises d’aujourd’hui existaient déjà au début du XXe siècle : Barilla, Cadbury, Campbell, Coca-Cola, Gervais, Heinz, Kellogg, Lesieur, Maggi, Nestlé, etc. (Dessaux, 2015). Avec leurs marques et produits présents à grande échelle, elles alimentent une tendance de fond à la diffusion de produits « globaux », comme de saveurs et de goûts : sucré-salé, épices, amertume de la bière, café, chocolat (Fumey, 2007).







De la différenciation au niveau local

Si la diffusion de produits globaux standardisés représente une tendance lourde passée et future, symbole de la mondialisation, ces produits sont souvent adaptés aux contextes locaux. Par exemple, la composition du Coca-Cola varie d’un pays à l’autre. De même, McDonald’s ajuste son offre en fonction des sociétés : McKebab en Israël, McMolettes au Mexique, McKroket aux Pays-Bas, Teriyaki Burger au Japon, McRice Burger aux Philippines, etc. De plus, ces produits vont être ré-appropriés au niveau local selon les cultures, les habitudes, les modes de vie, et associés à des spécificités locales comme des condiments ou des sauces (lien).

Ainsi, en 2030, la standardisation et la diffusion de produits « globaux » resteront toujours vivaces, prenant appui sur les acteurs d’un système alimentaire industrialisé. Elles seront toutefois accompagnées d’une différenciation accrue de ces produits au niveau local.





HOMOGÉNÉISATION DES PRODUITS CONSOMMÉS AU NIVEAU MONDIAL,  DIVERSIFICATION AU NIVEAU LOCAL :
L’EXEMPLE DES ESPÈCES VÉGÉTALES—




Les espèces végétales cultivées (cartes 1.11 et 1.12) apportent une illustration intéressante des conséquences de cette tendance. L’étude de l’importance relative des différentes plantes cultivées dans les approvisionnements nationaux sur 50 ans montre, d’une part, une diversification de ces approvisionnements pour chaque pays et, d’autre part, une homogénéisation au niveau mondial (et donc une perte globale de diversité des plantes consommées). Ainsi, se sont diffusés le blé et le soja, alors que la part du manioc et du sorgho a régressé.




CARTE 1.11 Évolution de la diversité des cultures disponibles pour l’alimentation, de 1961 à 1999—


[image: ]
Ce gradient de couleur illustre l’évolution plus ou moins rapide de la diversité des productions végétales disponibles pour l’alimentation dans chaque pays. En bleu, les pays ont vu décroître cette diversité. La part des cultures a été calculée par rapport aux calories.








CARTE 1.12 Vitesse de convergence (ou de différenciation) de la composition en cultures pour chaque pays par rapport à la composition moyenne mondiale, de 1961 à 1999—


[image: ]
Ce gradient de couleur illustre la convergence plus ou moins rapide de la composition en productions végétales pour chaque pays, par rapport à la composition moyenne mondiale. En bleu, les pays ont vu leur composition diverger. La part des cultures a été calculée par rapport aux calories.



















1.6 – UNE DISTANCIATION CROISSANTE DES CONSOMMATEURS VIS-À-VIS DES PRODUITS ALIMENTAIRES



La distanciation, une tendance forte

La qualité des produits alimentaires a toujours été une préoccupation pour les consommateurs, lesquels mobilisent un ensemble de compétences pour l’apprécier au moment de l’achat ou, plus généralement, du choix. L’industrialisation des systèmes alimentaires s’accompagne de l’offre de produits pré-emballés, plus complexes et diversifiés. Le groupe MOND’Alim a insisté sur ce point : du fait de l’allongement des chaînes alimentaires et de l’urbanisation, la distance physique mais aussi cognitive s’accroît entre les individus et les produits : ces derniers ne peuvent plus être associés à une personne familière ou un lieu connu, et deviennent des Objets Comestibles Non Identifiés - OCNI (Fischler, 1990).

Cette distanciation peut être de différents types : physique, par la distance géographique ; économique, par la multiplication des intermédiaires ; cognitive, par la perte de connaissances sur l’origine du produit ; politique, par la perte de la maîtrise du système alimentaire (Bricas et al., 2013).







Qualités et choix des produits

La distanciation croissante s’accompagne également, pour le consommateur, d’une évolution des « procédures de qualification des aliments », c’est-à-dire de l’« ensemble de pratiques et de croyances permettant d’arriver à un diagnostic sur la qualité des produits » (Figuié et Bricas, 2014). Alors que cette démarche de qualification était directe, avec des produits que l’on pouvait sentir, toucher, voir, elle devient indirecte avec des produits transformés et pré-emballés. Le consommateur s’appuie sur des intermédiaires pour évaluer le produit avant de le choisir : il doit faire confiance à une expertise autre que la sienne et développer de nouvelles compétences.

Par ailleurs, comme les qualités attendues des produits alimentaires se diversifient, la qualification des aliments nécessite d’intégrer des dimensions de plus en plus variées : sanitaire, nutritionnelle, organoleptique, d’usage, environnementale, éthique, technologique, etc. Les attentes des consommateurs vont différer d’un endroit à l’autre (par exemple du fait de cultures différentes), d’un individu à l’autre, mais aussi d’un moment à l’autre (lien).

Dans ce contexte, différents vecteurs d’information sur un produit sont mobilisés par les consommateurs : personnes connues (famille, commerçants, etc.), niveau de fréquentation d’un magasin, prix, marque, liste d’ingrédients, normes, labels publics et privés, etc. À l’échelle mondiale, ces vecteurs se multiplient et s’entremêlent, contribuant à la distanciation croissante des consommateurs vis-à-vis des produits alimentaires.







Traçabilité, confiance : des enjeux de plus en plus prégnants

Les enjeux de traçabilité des produits et de confiance dans le système alimentaire et ses acteurs sont directement liés à ces éléments. Les nouvelles technologies et capacités de mise à disposition d’un grand nombre d’in

formations jouent un rôle important et accompagnent l’utilisation de nouvelles compétences par les consommateurs. De nombreuses initiatives se développent et, plus généralement, une certaine « capacité collective à construire un réseau de confiance de plus en plus vaste et anonyme » (Figuié, 2015).

La distanciation pouvant être anxiogène, des mangeurs vont aussi chercher de « nouvelles proximités » (« circuits courts de commercialisation, agriculture urbaine*, commerce équitable, produits du terroir, gouvernance locale des systèmes alimentaires ») : il s’agit là de « reprendre, au moins partiellement, le contrôle de son alimentation » (Bricas et al., 2013). Cette recherche de proximité ne remet cependant pas en cause la tendance forte à la distanciation, mais permet plutôt de mieux la vivre.

À 2030, s’il n’est pas certain que la distance physique augmente à l’échelle mondiale du fait d’un ralentissement déjà perceptible de la tendance à l’éclatement des chaînes de valeur (lien), il est probable que les autres éléments de distanciation, notamment cognitive, vont se maintenir, en particulier du fait de l’urbanisation.




FAIRE SES COURSES AUJOURD’HUI AU VIETNAM—


Pays émergent*, le Vietnam connaît des évolutions rapides de son système alimentaire, dont le développement de la grande distribution. Les modes de qualification des aliments par les consommateurs en sont ainsi changés, comme l’ont montré des travaux conduits à Hanoï :

—sur les points de vente traditionnels, cela passe par la mobilisation des sens et l’utilisation de quelques indices de situation (fiabilité du vendeur, hygiène de l’étal, informations données par les tampons vétérinaires, les labels ou la mention d’origine) ;

—sur les points de vente modernes, dont les supermarchés, la qualification est plus indirecte et plus complexe puisque les indices habituels ne sont plus mobilisables. Pour certains consommateurs, le supermarché est alors « le lieu de ceux qui n’ont personne à qui se fier et pour qui les produits ont déjà été triés ». Pour d’autres, il est « le lieu du consommateur moderne », « urbain, instruit, qui connaît le prix à payer pour la qualité, capable de s’orienter dans la diversité des marques, et prêt à déléguer l’activité d’expertise du produit » (Figuié et Bricas, 2014).




IMAGES 1.13 Photos de différents points de vente au Vietnam —
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1.7 – DES « CONCEPTS DE PLATS » SE MONDIALISENT, TOUT COMME LEUR RÉINTERPRÉTATION

Ce ne sont pas seulement les produits alimentaires qui se diffusent à l’échelle mondiale, mais également les mets, par le biais des migrations, des échanges culturels et touristiques. Plus encore que pour les produits transformés, la réinterprétation locale est forte et l’on peut parler de « concepts de plats » (Fumey, 2007) pris au sens large (incluant les préparations). On peut citer ici le hamburger, le sandwich, le kebab, les sushis, les nems, le couscous, le pisco, le colombo, le cappuccino ou encore la paella. La pizza, plat d’assemblage le plus consommé dans le monde, est exemplaire (encadré ci-contre).

Ces mets sont ethnicisés sur les lieux de consommation, par les saveurs auxquelles ils sont associés, les ingrédients avec lesquels ils sont préparés, la façon dont ils sont présentés, le moment où ils sont consommés. Ainsi, « les emprunts exogènes, loin de signer un alignement des uns sur les pratiques culturelles des autres, sont bien souvent à l’origine de l’émergence de nouvelles formes mêlées qui sont plus que la somme des parties » (Sanchez, 2008). Ces processus ne sont pas récents : l’histoire culinaire du Japon est notamment marquée par l’emprunt des nouilles à la Chine dès l’Antiquité, et les beignets de légumes, de crustacés ou de poissons aux Portugais dès les premiers échanges au XVIe siècle (Baumert et Fukuda, 2012).

Derrière un même nom se cachent donc des réalités très différentes : par exemple, en France, le couscous peut être préparé avec des merguez et le curry est vendu en mélange industriel qui n’existe pas en Inde (chacun y fait son propre mélange à partir d’épices vendues de façon différenciée). En Allemagne et en Autriche, le café n’est pas consommé de la même façon qu’en Turquie. Cette mondialisation s’appuie aujourd’hui sur des cuisines et des cultures culinaires fortes et porteuses de produits répondant à des attentes sociétales : il s’agit en particulier de produits prêts à emporter, faciles à consommer, nécessitant peu de préparation, etc. (Fumey, 2007).

Avec les « concepts de plats » se diffusent également des goûts et saveurs, comme le grillé avec le hamburger et le kebab. En Chine, les saveurs fermentées progressent et élargissent la palette déjà existante ; les saveurs sucrées s’étendent en Inde et l’Afrique subsaharienne s’y est ouverte récemment. Plus généralement, le sucré révèle une certaine richesse matérielle (lien) (id.).

Même s’il est difficile de savoir quels seront les futurs plats qui se mondialiseront, on peut conclure à la poursuite, dans les années à venir, de l’accroissement de la diversité des produits consommés et des plats, et ce dans un dialogue constant entre local et mondial, sous l’influence de différents facteurs (économiques, culturels, normatifs, etc.).




LE COLA, PRODUIT INDUSTRIEL NORMÉ, RÉINTERPRÉTÉ DE MILLE ET UNE FAÇONS—


Parmi les boissons gazeuses sans alcool, celles au goût de cola représentent un segment important, avec au premier rang les produits phares de la marque Coca-Cola, et plus généralement ceux de grandes entreprises (Pepsi, Virgin Cola, etc.). Plusieurs raisons expliquent ce succès, sans prétendre à l’exhaustivité : une boisson désaltérante et pétillante, associée à des moments de rafraîchissement et de détente, ayant des vertus digestives, symbole d’un mode de consommation, voire de vie, américain et occidental, portée par des investissements importants en marketing et campagnes publicitaires.

En parallèle, se sont développés à différents endroits du globe des colas « alternatifs », jouant sur des aspects culturels, éthiques, régionaux, environnementaux, voire politiques. Ainsi, sont apparus sur le marché des colas biologiques ou issus du commerce équitable (ex : Alp’Cola Bio, Meuh Cola), des colas engagés contre l’« impérialisme américain » (ex : Mecca-Cola) ou oscillant entre politique, religion et identitarisme (ex : Zam Zam Cola - Iran, Qibla Cola - Palestine, Tikva Cola - Israël, Arab Cola, Muslim Cola, Cola Turka, Classiko Cola - Madagascar, Karribean Cola, DG Jamaïca, etc.) ou encore d’inspiration régionale (ex : Breizh Cola). Ainsi, en France en 2005, on comptait près de 460 marques de colas déposées auprès de l’INPI (Albertini et Bereni, 2005).




FIGURE 1.14—
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CITATION

« Les sociétés ne changent pas aussi rapidement de système alimentaire. Elles intègrent de nouveaux produits en les pliant à leurs besoins construits à partir de consommations passées, elles-mêmes fondées sur des diététiques et des religions, des outillages et des techniques, des disponibilités et des échanges, des désirs ou des rejets » (Fumey, 2007).








CARTE 1.15 Brassages de produits emblématiques et principales saveurs préférées par grandes régions—
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La diffusion des produits, plats, boissons s’est faite notamment au cours des grands mouvements de populations. En témoignent la représentation de quelques éléments emblématiques (Fumey et al., 2009). Cette carte permet également de visualiser des différences en termes de goût, avec les deux saveurs préférées par grandes régions (id.). Enfin, la densité de population apporte une mise en perspective de ces éléments.




LA PIZZA, VARIATIONS SUR UN « CONCEPT DE PLAT »—


L’adoption de la pizza « ne signe pas l’effacement des frontières : elle s’accompagne toujours d’un processus de réappropriation » (Sanchez, 2008) : traits de culture locale, intégration dans un système de règles préexistantes. Attestée depuis 997 en latin médiéval au sens de « fouace, galette », la pizza est rattachée depuis le XVIe siècle à Naples : elle prenait alors une diversité de formes (salée ou sucrée, mets plébéien ou de cour, de table ou casse-croûte extérieur), avec pour seul principe de base une pâte aplatie et agrémentée de « choses diverses » (id.). La version salée sera emportée dans les grandes migrations du XIXe siècle aux États-Unis et en France (Marseille). Alors que le fromage devient la garniture dominante aux États-Unis, la tomate le sera en France. Apparaissent également les restaurants de cuisine « exotique » (restaurant italien d’un côté, pizzeria ou restaurant-pizzeria de l’autre). Dès les années 1950, la pizza connaît un large engouement, avec de nouvelles évolutions : sur la pizza américaine (qui sera adaptée à l’industrie du fast-food) les composants sont empilés verticalement, alors que la pizza française reste de fabrication artisanale et que son diamètre augmente.











1.8 – UNE ALIMENTATION DE PLUS EN PLUS INTERCALAIRE 



Une accélération sociale…

Pour H. Rosa (2010), les sociétés européennes sont marquées par une accélération sociale, comportant trois dimensions : accélération technique (transports, communications, etc.), accélération du changement social (principalement des deux institutions que sont le travail et la famille) et accélération du rythme de vie (diminution de la durée consacrée au repas et au sommeil, etc.). Cette tendance lourde, européenne, portée notamment par l’omniprésence du numérique et des technologies, entraîne un sentiment généralisé de pénurie de temps, et ce alors même que le temps libre augmente. Elle est également portée par le « projet de modernité », à savoir le « désir d’autonomie » des individus, de n’être liés à rien, d’être toujours disponibles de sorte à ne rien manquer (Wahl, 2010). Les moteurs de cette tendance peuvent sembler circonscrits à des sociétés occidentales, aux niveaux de développement élevés. Toutefois, ces évolutions sont liées à des mutations technologiques, à des changements dans la structure des emplois (tertiarisation), à l’urbanisation et à la montée de couches moyennes, et l’on peut considérer qu’elles se prolongeront dans les années à venir à l’échelle mondiale, à tout le moins dans les métropoles. La mondialisation joue ici un rôle de diffuseur et d’accélérateur.







… qui se traduit par une alimentation de plus en plus intercalaire

L’accélération des temps sociaux s’accompagne d’un accroissement du nombre de séquences temporelles, entraînant une multiplication des activités dans le temps et une superposition des activités. Présents dans un nombre croissant d’occupations quotidiennes (travail, achats, communication, loisirs, administration), Internet et la connexion des individus se traduisent par des imbrications de séquences temporelles, par exemple du temps de travail et du temps personnel (Futuribles International, 2016). Les journées étant constituées d’un nombre plus important d’activités (personnelles, professionnelles), chaque temps est plus dense puisque plus court et l’ensemble plus segmenté.

L’alimentation n’échappe pas à ces évolutions générales. Les garanties apportées par un accès régulier et facilité à des produits alimentaires sûrs, sains, diversifiés, faciles d’utilisation, etc., font rétrograder l’alimentation dans l’ordre des priorités sociales. L’alimentation devient une activité certes indispensable au quotidien, mais subordonnée à d’autres considérations (travail, loisirs, déplacements). D’où une alimentation de plus en plus intercalaire, dans le quotidien et les modes de vie. La vitesse devient centrale, les circonstances alimentaires se diversifient mais perdent leur intensité sociale.

En réaction à l’accélération sociale, mentionnons ici que se diffuse, dans certains groupes sociaux, un souci de ralentissement (mouvement du « slow ») de certains moments de la vie quotidienne : slow life, slow food, slow city, slow travel, etc. (Andrews, 2006). Il n’est toutefois pas certain que l’on tienne ici une réelle contre-tendance* amenée à se développer dans les prochaines années.




L’ALIMENTATION DE RUE, L’UN DES SUPPORTS DE CETTE TENDANCE


« Pratique universelle et ancestrale », manger dans la rue « n’a jamais cessé d’exister dans de nombreuses régions du monde » et tout particulièrement dans les zones urbaines (Bouisson et Meadows, 2013). Par exemple, en Afrique subsaharienne (Bricas, 1993), son développement a répondu à l’éloignement entre quartiers résidentiels, populaires, et quartiers d’activité économique, mais également aux besoins de populations vivant partiellement ou entièrement en-dehors des structures familiales classiques. Elle a donné naissance à des modèles spécifiques aux mégapoles : vendeurs de bretzel à New-York, de tortillas à Mexico, de glaces à Sydney. On peut citer aussi la galette saucisse emblématique de Rennes. Cette alimentation de rue est porteuse d’un fort potentiel d’innovation : diffusion de nouveaux produits ou plats, caractère primordial de l’aspect pratique, réduction indispensable des coûts de production (Bouisson et Meadows, 2013).

Elle tend « à renaître ou à se vivifier partout, témoignant tout à la fois de l’ampleur de la précarité économique, de l’attachement à des coutumes et à des valeurs culturelles menacées, de la mobilité croissante de ‘’l’homo-urbanicus’’, de l’aspiration à un renouveau de l’espace public, voire de l’affranchissement des individus vis-à-vis des normes collectives... » ou, tout simplement, du plaisir de « manger ici et maintenant » (id.). Ainsi, elle instaure pour le mangeur des rapports différents au temps : impression d’une efficacité du « manger cumulé » ou du « manger nomade » (se restaurer en se déplaçant), ou rupture temporelle lorsque le mangeur « se pose » pour manger (id.). Des innovations constantes accompagnent cette tendance, comme celles générées par l’engouement actuel dans certains pays pour les food trucks.




IMAGE 1.16 Photos de différents dispositifs d’alimentation de rue —
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Tangana (café chaud et omelette + pain) à Dakar.
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Vendeuses de plats préparés au marché du soir (Thailande).

Guy Trébuil, © Cirad



















1.9 – VERS UNE DIMINUTION DES TEMPS CONSACRÉS À L’ALIMENTATION

Les temps consacrés à l’alimentation (approvisionnement, préparation et consommation) diminuent de manière générale. Cette tendance découle des évolutions déjà évoquées : alimentation intercalaire, urbanisation, salarisation, féminisation, etc. Elle est également portée par les acteurs de l’industrie agroalimentaire, de la grande distribution, des restaurations rapide et collective, et par la mondialisation de ces modèles d’organisation.



Quelques données

Les temps consacrés à l’alimentation varient d’un pays à l’autre, d’une culture à l’autre et, bien entendu, d’un individu à l’autre. La figure 1.18 représente le temps déclaré comme étant consacré à la cuisine chaque semaine par 27 000 personnes dans 22 pays. Même s’il s’agit de données déclaratives (et non de données mesurées), on peut y lire une variabilité des temps de cuisine, y compris entre pays proches (ex : France et Italie), mais également, en écartant les situations « extrêmes », une certaine proximité pour une grande partie des pays.

La figure 1.17 met quant à elle en évidence une diminution des temps consacrés à la cuisine et à la consommation à domicile, entre les années 1970 et la fin des années 1990, pour le Royaume-Uni, les États-Unis, la Norvège, les Pays-Bas et la France. À l’inverse, le temps consacré à la consommation alimentaire hors domicile augmente. Si ces données ne concernent que des pays occidentaux et parmi les plus développés, elles viennent appuyer la tendance de fond à la diminution des temps consacrés à l’alimentation.







Plusieurs facteurs concourent à la diminution des temps alimentaires

Entre tout d’abord en compte la diffusion mondiale du modèle de la grande distribution (lien). Certes, faire ses courses en grande surface n’est pas forcément gage d’un gain de temps. Dans les pays où ce modèle se développe, les magasins sont souvent implantés en périphérie des zones urbaines, augmentant la distance et le temps nécessaires. Toutefois ils donnent accès à des produits qui permettent ensuite un gain de temps dans la préparation et la consommation. Là où elle est installée de longue date, on assiste à un développement de formes alternatives ou à un renouveau des formes plus traditionnelles : marchés forains, magasins de proximité en centre-ville, drive, livraisons à domicile. Plusieurs tendances les accompagnent, parfois contradictoires : une certaine non-valorisation du grand centre commercial pour les nouvelles générations et la volonté de gagner du temps, un souhait d’avoir des relations plus proches avec les commerçants, le développement des achats dématérialisés (e-commerce, m-commerce), l’entrée d’acteurs généralistes dans le segment de la vente à distance de produits alimentaires (du type Amazon, lien). Ainsi, la diversification des formes d’approvisionnement se traduit par des rapports au temps différents : si le consommateur va chercher le plus souvent à gagner du temps (e-commerce), il va aussi, en d’autres occasions, choisir de consacrer plus de temps pour certains types d’achats (ex : marchés forains).

Par ailleurs, la diminution du temps de préparation des repas est une tendance forte. Elle est liée à la mondialisation de modes de vie (notamment urbains), d’innovations sociales, de la salarisation des femmes, de modes de gestion des entreprises, etc. D’autres moteurs importants de cette tendance sont l’offre de produits (transformés, de plus en plus faciles à utiliser, préparer, conserver, transporter, etc.), ainsi que l’évolution de l’électroménager avec la diffusion forte d’équipements tels que les réfrigérateurs, congélateurs, fours à micro-ondes et autres robots cuiseurs. Le temps de préparation diminue aussi avec le développement de la restauration sur le lieu de travail ou à proximité, la restauration collective pouvant accompagner la salarisation.

Plus généralement, l’évolution de l’offre de restauration hors domicile entre en jeu. Avoir des produits alimentaires consommables hors de chez soi n’est pas récent et est partagé à l’échelle mondiale : gamelles et plats adaptés comme les galettes, feuilletés, mézés, tapas, buffets froids russes et scandinaves, cuissons en friture, pain, charcuterie, fromage, vin, etc. Pour autant, le « prêt-à-manger » est aujourd’hui au cœur de nombreuses innovations, permises par des évolutions dans la maîtrise technique (process agroalimentaire, conservation des produits, texture, etc.), qui viennent en appui d’une offre repensée par rapport aux nouvelles attentes des mangeurs (nouveaux groupes sociaux, temporalités, sens donné au repas) (Fumey, 2010b).




FIGURE 1.17 Évolution du temps consacré par jour à la cuisine, à la consommation à domicile et hors domicile, dans 5 pays —
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FIGURE 1.18 Temps consacré à la cuisine, chaque semaine, dans 22 pays —
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1.10 – DES TEMPS ALIMENTAIRES DE PLUS EN PLUS FRACTIONNÉS ET DIFFÉRENCIÉS

La diversité culturelle fait que les temps de consommation varient à l’échelle mondiale, comme l’a illustré la tendance précédente. On peut ajouter que la répartition des prises alimentaires dans une même journée est également variable (figure 1.19).



Une généralisation du fractionnement des temps alimentaires

Des différences culturelles et régionales marquent les temps consacrés à la prise alimentaire. Trois situations peuvent être schématiquement dégagées (Fumey et Etchevarria, 2009) : des repas rapides et des prises alimentaires hors repas (Amérique du Nord, Europe du Nord, Australie, Amérique centrale) ; des repas constitués, avec peu ou pas de prises alimentaires en-dehors (Europe, Russie, Afrique du Sud, moitié est de l’Amérique du Sud) ; des prises alimentaires multiples, non considérées comme du « grignotage » (Afrique, Asie, moitié ouest de l’Amérique du Sud). Pour les zones caractérisées par des repas réguliers, l’allégement de la structure de ces repas, l’augmentation des consommations hors domicile et les implications du caractère intercalaire de l’alimentation concourent à une tendance croissante au fractionnement des prises alimentaires journalières. L’accélération des rythmes sociaux entraîne des prises plus nombreuses, facilitées par la disponibilité des produits au plus près des mangeurs. Ainsi, bien que l’Europe se caractérise par le synchronisme (plus ou moins marqué) des repas de ses habitants, les prises alimentaires hors repas se développent (encadré « Le cas français », figure 1.19). La mondialisation se fait ici par concomitance mais aussi par diffusion, imitation, transposition de modes de vie étrangers, et, selon l’avis des experts du groupe MOND’Alim, ces évolutions se poursuivront d’ici 2030.

L’une des modalités de ce fractionnement, le snacking, autrement dit la consommation alimentaire en-dehors (grignotage) ou en substitution du repas classique (Esnouf et al., 2015), est intéressante puisqu’elle tend à se mondialiser, mais avec des spécificités locales. Estimé à 374 milliards de dollars sur 2013-2014, ce marché présente un réel potentiel : la majorité des ventes se fait en Europe et en Amérique du Nord, mais de fortes progressions sont constatées dans les autres régions du monde (+4 % par an en Asie/Pacifique, +5 % en Moyen-Orient/ Afrique, +9 % en Amérique latine). Des particularités régionales sont également marquées : arrivent en tête des ventes les confiseries en Europe, Moyen-Orient et Afrique, les produits salés en Amérique du Nord, les snacks glacés en Asie et Pacifique, les biscuits et petits gâteaux en Amérique latine. Enfin, alors que cette consommation est surtout considérée comme un en-cas pris entre les repas, le snacking comme substitut au repas se développe (Nielsen, 2014a).
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